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22 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 9f° SEANCE 





Séance du vendredi 26 juin 1953. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


1. — Procès-verbal (p. 3149). 


2. — Excuse ei congé (p. 5149 La <éance est ouverte à dix heures ct demie, 


3. — Communications de M. le Président de la République el de 
M, le président du conseil désigné (p. 31%). #0 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'ursence, dé propositions 
je loi (p. 8150). PROCES-VERBAL 
5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- 
ion de résolution (p. 3150). M. le président. Le procès-verbal de La séance du rnardi 
6. — Investiture de M, le président du conseil désigné (p. 4120). 23 juin a été aftiché et distribué, 
M. Joseph Laniel, pré<ident du conseil désigné. 
Motion d'investiture dépose par M. Chastellain. 
bemande de suspension de la séance, de M. de Benouville 
\doption au scrutin. 
Suspension et reprise de la séance. 
Explications de vote sur la motion d'investiture: MM. Lussy, 
kadie, Villon, Schneiter, Catroux, Barrès. EXCUSE ET CONCE 
Scrulin sur ja motion d'investiture, — Pointage. 


sus si prise de la séanre Lu Éd, 4 : " 
PRIE 06 ENS 6 !s Séance. | l M. le président, M. Moulti s'excuse de ne pouvoir assister À 
Proclamation du résultat du scrulin soumis à pointage: investi- la séance de ce jour et demande "ongé 

ture accordée. a seance ce Jour et delnande un congé, 


7. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française (p. 316). Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


Il n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


RE 


8. — Iépôt de proposilions de loi (p. 3160), Conformément à L'article 42 du règlement, je soumets cet 
9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 316). avis à l’Assemblée, 

19. — Dépôt de rapports (p. 3161). I n'y à pas d'opposition ?.. 
M1. — Ordre du jour (p. 3161). Le cougé est accordé, 


*X «1 
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COMMUMCGATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 





M. le président. J'ai recu de M. ke Président de li République 
la lettre suivante : 
Pai le 21 juin Küs, 
Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application de 


latte 43 de Ja Constitution de la République francaise, je 


désigne M, Joseph Laniel comme président du conseil, 


}« l P { Ir bien voulo : en juformetr l \ssemblée 
« Veuillez agréer, monsieur le présiden!, Fassurance de ma 


Signé: VINCENT AURIGE, » 


En outre, j'ai recu de M. le président du conseil désigné Ja 


« Paris, le 23 juin 1953 
Monsieur le président, 


M. je Président de Ya Républiqne m'avant désigné pour 


ei tue le Gouvernement, j'ai l'honneur de ons prier de 
bien vouloir en mfomner l'Assemblée mationale, 


« Je désirerais me présen'er devant elle le vendredi 26 jmin 


19 lix heures trente, pour lui soumettre le programme et 
là pocilique du Gouvernement que je me propose de constituer 
el jui derhander i Corlan 


le vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
| : 


l'expre \ de 1m entiments de haute considération. 


« Signé: Josepn LANIEL, » 


lu ention de ces communications et comme suile à Ja 
dé ion du 25 juin, j'ai convoqu l'Assemblée, 
Se pe 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Bruyneel, avec demande de 


discu l'urgence, une proposition de loi tendant à assainir 
le marché du vin, 

La proposition sera imprimée sous le n° 6353, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


boissons \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Frédérie-Dupont, avec demande de disenssion 
d'urgence, une proposition de loi ayant pour objet de proroger 
les baux commerciaux jusqu'au 93t décembre 1933. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6356, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


x 


Il x être procédé À l'affichage et à Ja notilication des 


m d'urgence, 


st 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Rousselot, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le- Gouvernement à prévoir lexonération fiscale des 
mes des inondations des prairies bordant Ja Meuse et 


autres cours d'eau, avec aide aux plus atleinis. 
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La proposilion sera libprimée sous le n° Gi, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvorvée 


linamees, 'Assentement.) 


Il va ètre procééé à l'afilehige et à li nobilirca 
demande de discussion durgenre, 


EN en 
INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGN: 


M. le président. La parule est à M. le président da, | 
désigné pour soumettre à l'Assemblée nationale, conf: 
à l'article 43 de Ja Constitution, le programme et la 
\pplaudisse) 
droile, an centre, sur cerlæins bancs à gauche et 


du cabinet qu'il se propose de constituer 
bancs à l'extrême droite.) 


M. Joseph Laniel, président du conseil désiqué., M 


messieurs, l'honneur que m'a fait M. le Président de ju ! 

blique en me désignant pour solliciter votre in: | 
l'accueil encourageant que m'ont réservé tous ceux d'etre 
vous avée qui j'ai pu mr'entreltenir pendant le trés court i 
que je m'étais fixé, ne m'aveuglent point sur les diffloultes 
de tua lâche et j'aborde avec modestie une épreuve qu t 


d'autres ont déjà affrontée avant moi avec un talent au 

ne saurais prétendre, Si ce devoir m'est échu, si je ne my 
suis pas dérobé, c'est en tant que député élevé dans le re-) n 
des institutions parlementaires, défenseur de la tradition ve, 
blicaine aux heures où ele était violée et bafouée (Fifs ap) 
dissements à droite, au centre, à l'ertrème droite el à qauche) 
et gardant toujours intacte sa foi dans Ja liberté dont 8 
tribune est le symbole et la garantie, (Applaudissement 

les mêmes Lancs.) 


La longueur exceptionnelle de la présente cerise, à laquelle 
l'hnérèt publie commande de mettre un terme le plus tôi pos 
sibe, n'est pas un argument suffisant pour la dénouer à 1 1m- 
porte quel prix et dans n'importe quelles conditions, Ce 1 est 
pas la lassitude qui doit dicter le choix d'un homme, Pas davun- 
luge l’Assemblée ne doit s'incliner devant un programme de 
résignation, La vacance prolongée du pouvoir à eu pour cause 
profonde la volonté légitime des candidats au pouvoir di 
poser de moyens d'action nouveaux, mieux proportionnés aux 
responsabilités écrasantes qu'ils étaient prêts à assumer. la 
manifestation répétée de cette volonté à été un réflexe sain de 
notre démocratie, L'idée a ainsi prévalu dans cette enceinte 
que le Gouvernement de demain ne pouvait grouper sa majorité 
par la mise en sommeil des grands problèmes, mais en essavant 
courageusement de les résoudre. La France et le régime rtpu- 
blicain ont besoin d’un gouvernement capable d'agir. 


Je ne vous ferai pas entendre, pour la einquième fois, ne 
analyse de notre situation, des maux dont nous souffro L 
des remèdes dont nous avons besoin. Tout a été dit, en vérité, 
devant vous, qu'il s'agisse de projets gouvernementaux 01 


qu'il s'agisse de l'expression des désirs des groupes. 


Je me bornerai donc à reprendre les points les plus impor- 
tants de la tâche à accomplir sous une forme volontairement 
très brève, que je compléterais d'ailleurs volontiers = ù 
questions plus particulières m'étaient posées. 


A la veille de la conférence des Bermudes, notre poilue 
extérieure m'est pas une politique à improviser. Elle eontinuir:a 
à étre caractérisée par la fidélité à notre alliance atlar.tique 
(Applaudissements à droite, au centre, sur certains bar d 
gauche el sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 

Le Parement aura à se prononcer sur le projet de comuiur 
nauté européenne de défense le jour venu, c'est-à-dire après là 
certitude obtenue d'un règlement de- la question sarroist, la 
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cjynature des protocoies interprétatifs et la conclusion d'accords 


en cours avec la Grande-Bretagne. 


prendra librement 6es responsabilités, comme le Gouver- 
nent prendra les siennes, compte tenu de l'évolution des 
; d'ici celte date, 


e qui concerne le projet d'autorité politique européenne, 


+ à l'étude du Gouvernement. IL sera soumis à l'Assem- 


France à eu plusieurs fois l'occasion de définir sa posi- 


vis-à-vis des projels de conférence à quatre ou de conf 


trois, 


e à 


IL est à peine besoin de répéter que notre pays est prèt à sai- 
ir toute chance sérieuse d'améliorer Je climat international et 
\ recourir Aux conversations avec un interlocuteur qui aurait 
dané des preuves tangibles de sa bonne volonté, (Applaudis- 
sements à droite, Sur quelques bancs au centre, à gauche et 
u l'ertrême droite.) 


la charge que la France assume pour Ja défense de ri 
dance des Etats pour Ja 
peuples libres, est trop lourde pour elle seule. 


associés et cause commune 


La question sera posée ‘à la conférence des Bermudes, 


Les peuples des Etats associés n'auront pleinement le senti- 
ment de leur indépendance que lorsqu'une grande 
nationale assurera la défense de leur territoire, I 
malaise politique. Notre devoir sera de le 


dans un esprit de compréhension mutuelle, 


armee 
existe un 
dissiper rapidement 


Je ne saurais parler de l'indochine sans saluer, en 
nom à tous, l'abnégation et lhéroïsme des troupes qui com- 
battent là-bas. (Vifs applaudissements à droite, au centre, à 
gauche et à l'extrême droite.) 


votre 


Cetle guerre sanglante, qui donc oserait dire à cette tri- 
bune qu'il n’appliquerait pas toute son énergie à v mettre fin 
si la possibilité s'en offrait ? Cette possibilité, mon Gouver- 
nemênt s’emploiera inlassablement à la rechercher, que ce 
soit au cours des négociations qui suivraient la signature d'un 
armistice en Corée ou par tout äutre négociation 
accord avec les gouvrenements des Etats associés. 


menée en 


En ce qui concerne la Tunisie, la France, fidèle, là aussi, à 
ses engagements, n'entend pas revenir sur la promesse d'auto- 
nomie interne qui a été faite, Mais c'est seulement dans un 
climat de confiance retrouvée que Je 
repris utilement, 


dialogue pourra être 


La bonne volonté doit être partout présente, et pas seule- 
ment du côté français. (Très bien! très bien! sur plusieurs 
bancs à droite.) Ce sera le devoir du Gouvernement d'y veiller 
el de restaurer, par tous les moyens, cette bonne entente qui 
a si Jongtemps empreint les rapports du peuple français et du 
peuple tunisien. 


Ce régime nouveau, dont nous entendons qu'il se traduise 
dans les faits, nous nous refusons à penser qu'il puisse impli- 
quer la contestation de la présence française, L'œuvre accom- 
plie par la France en Tunisie lui donne le droit de prétendre 
au respect des intérêts de ses nationaux. (Applaudissements à 
droite, au centre, à l'extrême droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


Mais, à côté — et si légitime qu'ils soient — de ces intérèts 
matériels et moraux, d'autres impératifs conduisent à main- 
tenir cette présence agissante de la France: la stabilité et Ja 
sécurité du monde libre, la protection de l'Afrique francaise 
considérée dans son ensemble, ne se conçoivent que si toutes 
les positions stratégiques sont fermement tenues. La Tunisie 
en est une, et ce n’est pas sur notre démission qu’un sys- 
tème efficace et cohérent de défense pourrait être construit. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 








Dans la France d'outre-: 
— et au besoin de renfort 


affectant partculièrement 


ude du plan quadtiennal ser 
faudra affermir et déve 


uiques et libérales qui 


louis )ppel 


sont désormais 


lu 
nent mis en 


leversement de 


La politique économique et re du 
)! lez vol 


ire 1nves 
la primauté du problème « 


finan La 


je formerai — si vous m'a 


fondre eur onomique sui 


blieme financier. ipplaudissements à drente, au centre, 


trême droile et sur certains bancs à aqnuche 


Toutefois, la situation immédiate est teile, 
la création de c 
quelques jourà, 
dents 


vous le savez, que 


ressources à été recommandée, il y a 
dix-huit an 


©T Jupes, 


‘rtaines 
par l'unanimité de 
du conseil et prt sidents de 


ens prési- 
pat le 
chef de l'Etat. Us répondaient par celte recommandation à une 
déclaration récemment faite par le conseil général de la Banque 
le France. L'insutut demande que Îles 
consentir demain à l'Etat soient progressivement 
l'affectation spé iale de resson 
dont bénéficiait Jadis la 
M. Poincaré. 


consultés 


d'émission avances à 
par 
es nouvelles du tvpe de ceïles 


œuece par 


umorties 


l'amortissement 


J'estme, non moins cal 
de l'Elat dans les cirt 


Certes, 


devoir 


cette 


! éme 
goriqueine 


lt, que c'est le 
nstances actuelles, satisfaire à 
demande, 
trème Ina 
part, j'ai toujours été adversaire d'une politique de fiscalité 
systématique. Je © l'être, aujourd'hui 
dans une phase de récession économique, toute taxe qui affe”- 
terait le pouvoir d'achat 


contraction du marché intérieur, 


le poids global de nos impôts atleint lex- 


limite de n93 facultés contributives actuelles, Pour 


mtinus à surtout, où, 


général de la nation aggraverait la 


Mais quand il s'agit de payer le 


prix d'une monnaie 


(Applaudissements 


» 
saine, 


une hésitation n'est permise. SUT cer- 
tains bancs à droite, au centre, à qauche et sur quelques bancs 


a l'ertréme droante.) 


Un projet financier sera déposé avec demande de discussion 
d'urgence, dans quelques jours, sur le bureau de l'Assemblée ; 
premier les 
rembourser progressivement les sommes 
emprunter aujourd hui à la Banque. 


son article dégagera ressources nécessaires 


qu'il nous 


pour 
faut 


C'est la seule méthode par laquelle nous puissions assurer 
par des rentrées à date certaine, et indépendamment des vicis- 
situdes budgétaires, l'amortissement des avances de l'institut 
d'émission. 


demanderai de 
consorminateurs, 


Je vous 


des 


voter ce texte dant l'intérêt de la 


Tasse des salariés, des pensionnés, des 
vieux, de tous les détenteurs de revenus fixes, qui risqueraient 
demain d'être jes victimes les plus certaines d'une inflation 
aggravée, (Applaudissements à droite, sur quelques bancs au 
centre et sur quelques bancs à gauche.) 


La situation de notre budget, ceile des finances de tous les 
satellites de 1Etat, exigent impérieusement, et par priorité 
sur tout autre effort, une politique énergique d'économies et 
de rendemeut maximum. 


La réforme adininistrative n'est pas un vain mot, mais il 
y faut de la continuité et de l'opiniâtreté, 


Contrôie strict des marché<, red'etribution de compétences, 
rationalisations et simplifications, ce sont des devoirs quoti- 
diens à chaque échelon de la hiérarchie et c'est au Gouverne- 
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ment de donner l'impulsion maîtresse en tirant parti de tous 
les efforts antérieurement accomplis et des travaux déjà pré- 
parés dans ces domaines, 


Nous nous refuserons à toute pratique sommaire et aveugle 
de réduction forfaitaire de crédits (très bien! très bien! à 
droite) dont les conséquences se payent souvent trop cher, en 


égard des avantage psychologiques qu'on retire de leur 
aunonee, (Applaudissements sur certains bancs à droite et à 
gau h« 


Le problème économique sera pour nous, je le répète, Je 
promcime pri \rdial, 


S'il s'agissait d'une relance » à provoquer par un crédit 
moins cher, plus abondant et plus sélectif, Ja solution serait 
difficile, certes, mais on pourrait espérer y parvenir sans de 


+ nm |! \œ 
irup rs délais, 


Muis ces remèdes — car ce sont là effectivement des 


remedes ne touchent pas à un mal plus profond, aux 
scléroses de structure, à Ja multiplication des privilèges, au 
malthusianisme qui rend notre production trop chère et insufli- 
sante en comparaison de ce qu'elle devait être, et de ce qu'elle 
pourrait devenir. 


Dénouer, élément par élément, ce résean d'’entraves para- 
lvsontes est une entreprise de longue haleine, qui requiert 
autant de fermeté que de patience. 


Allégement du coût de la distribution, précautions indis- 
pensahles contre les ententes industrielles, élimination des 
abus de paraliscalité, tout cela ne sera pas l'œuvre d'un jour, 
mais c'est le seul travail qui puisse réussir, Alors, sous Île 
signe de la liberté, un dynamisme retrouvé de notre économie 
interne nous permettra de restaurer l'équilibre de no échanges 
extérieurs, 


Cet équilibre est aujourd'hui rompu, Nous ne payons nos 
dettes à l'étranger qu'en empruntant et les remèdes à long 
terme qui pourront être appliqués, si efficaces soient-ils, 
n'emipécheront pas que les prochains mois seront vécus par 
hous dans une ambiance de dépendance internationaie qu'il 
faut franchement reconnaitre, au moment où nous annoncons 
au pay es sacriires qui peuvent mettre fin à cet état de 


be tous les moyens à mettre en œuvre pour eelte régéné- 
Falii t'obumiqgure, k plus puissant est, à oup sûr, une poli- 


tique d'investisseenis, 


r intégralement l'effort déjà fait dans 
ce domaine et d'intensitier la valeur de ses résultats en opérant 


au besoin des transferts de crédits vers les emplois les plus 


rt ] 1 to 
Il Droite it halte) 


rentable: pour la nabon, (Applaudissements sur quelques bancs 
au cenir Car tous les investissements ne se valent pas. 
(Applaudissements à droile, au centre et sur certains bancs 
à l'ertréme droite et à gauche.) N est essentiel de faire un tri 
£sévère entre ceux qui sont utiles et ceux qui le sont moins. 


Cette sélection est indispensable, car il existe ue lumile 
gichaule au montant des investissements, 


Les appels au crédit auxquels l'Etat procèderait he peuvent 
réussie que dans la mesure où l'épargne est prèle à s'offrir 
à lui, Pépasser cette limite, ce serait tomber dans l'inflation. 
De là découlera Fimpératif que nous nous fixerons pour l'élabo- 
Jation du budget de 1954. 


Sur le plan agricole, la France doit progressivement cesser 
d'importer des denrées qu'elle peut produire sur son sol 
(Applaudissements à droile, au centre et sur certains bancs 
à quuche et à l'ertréme droile); elle doit même devenir une 
mation activement exportatrice, (Applœudissements sur les 
mêmes bancs.) 





———…— 


Ces résultats seront rendus possibles, non seulement pr 
des moyens matériels, équipement rural, machinisme agrcs 
remembrement, développement de l'usage des engrais, mais 
aussi par des méthodes plus rationnelles de formation de: 
hommes : enseignement professionnel, propagande, conseil 
agriculteurs 


Je représente, dans cette Assemblée, un département vira 
et je sais combien il est vital d'obtenir l’abaissement de: prix 
de revient de l'agriculture, tout en stimulant l’amélioratio 
nécessaire du rendement. 


Mon premier soin sera de fixer ke prix du blé de Ja 
veille récolte, 


Notre politique sociale ne sera pas simplement un compar 
timent isolé de notre programme d'ensemble, Nos préoc-upa- 
tions à cet égard seront présentes partout: dans notre poli 
tique monétaire d'abord, car la défense d’une monnaie saine 
est la première des garanties du pouvoir d’achat des masses: 
dans notre politique fiscale ensuite, car une réforme fiscale 
devra ètre, avant tout, inspirée par un esprit de justice sociale; 
dans l'expansion de l’activité économique et la garantie du 
plein emploi qui en est fe résultat; dans une politique de 
salaire, enfin, qui sera fondée sur le respect de l'échelle mobile, 
sur le développement de la productivité dont les fruits doivent 
revenir pour une large part aux salariés, sur Ja liberté des 
conventions collectives el accords de salaires et sur l'arbitrage 
obligatoire, dont l'aménagement sera prévu par un projet de 
loi que nous déposerons sur le bureau de l'Assemblée. (Très 
bien! très bien!) 


Les conquêtes sociales du lendemain de Ja Libération sont, 
à mes yeux, intangibles dans leur principe, perfectibles dans 
leurs modalités; mais il est un domaine où une action vigou- 
reuse s'impose sans délai, c'est celui du logement (Applaudi:. 
sements à droite et au centre.) 


Le retard pris par la France, en contraste avec tous les pays 
européens, dans la reconstruction et la construction, doit dis- 
paraie, grâce à un double eflort, effort de financement, que 
de nouveaux dégrèvements fiscaux, productifs à long terme, 
pourraient opportunément amplifier; effort de rationalisation 
des méthodes de l'industrie du bâtiment, qui sont encore sus- 
ceptibles de tant d’amélieration. . 


L'abaissement des coûts de revient devra permettre, avec les 
mêmes crédits, de faire davantage de maisons, 


Les priorilés dues à la reconstruction — dette sacrée vi:i- 
vis des sinistrés — ne seront pas discutées. (Applaudissements 
à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


Pour agir, notanmnent pour procéder à une politique d'éco- 
nomies unanimement réclamées, des pouvoirs spéciaux sont 
nécessaires et je les demanderai au Parlement dans quelques 
jours. 


Ces pouvoirs ne toucheront pas le domaine fiscal puisque là 
première des prérogatives du Parlement est de consentir 
l'impôt. (Très bien! très bien! à droite.) 


Pour certains de ces pouvoirs je m'inspirerai des projets 
déposés par le Gouvernement de M. René Mayer ou récemment 
exposés à cetle tribune, tout en demeurant dans le cadre de 
l'article 13 de la Constitution. 


Je compte faire le plus large usage de la loi du 17 août 1948, 
qui a élendu le domaine du décret et qui pourra elle-même 
être aménagée, avec votre accord, dans le sens d’un renforce- 
ment du pouvoir exécutif, 


Yattache la plus grande importance à la revision rapide, et 
aussi complète que possible, de la Constitution, (Applaudisse- 
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droite et 


Cerltunes di 


bancs à 


ses imperfections sont d'ail 


l'erstrème sur cerinins 


ments à droite, à 
gar he et au 
leurs suffisamment évidentes pour qu'il ne soit pas néceseaire 


ui l'urgr nce d'une 


‘ enire.) 


d'insi-ter loaguement réforme qui condâi 


tiuuue le bou fonctionnement du régime parlementaire. 


res de longues et délicates étude<, la commission du suf- 
universel vient de tegminer — et il faut l'en féliciter — 
vision de onze arlicles importants prévoyant, narmiment, 
la uwdification complète de là procédure d'investiture du pré- 


sident du conseil désigné, 


Jai l'intention de demawder à l'Assemblée nationale de <e 
it par priorité de ce premier train de revision, (fres bien! 
certains bancs à gauche.) 


bien! an centre rt sui 


Mais il est incouicstable que cette revision resterait inache- 
vée =i elle n'était pas suivie, à bref délai, de la moditication 
d'autres articles et plus particulièrement des articles 43 et 54. 
(Appiaudissements à droite, à d'extrème droude et sur certains 


bancs à qauche } 


Je sais que la commission du suffrage universel, saisir de 
propositions de resolution soncernant ces ariicies, à décidé de 
k- étudier aussilôt apres l'adoption de la première revision 
en cout. File rejoint aiusi les préoccupations de mes prédé- 
c--curs et de moi-méme. 


Mesdanres, messieurs, je Vous ai exposé, d'une facon sunple, 
queis seront les premiers actes et quelle-sera l'orientation géné 
rue du gouvernement que je formerai si manifeetez 


votre confiance. 


VOnNsS MIE 


Ai-je besoin d'ajouter qu'uu programme es création 


contre et qu'au surplus ne sawrait se concevoir comurx 
l'œuvre d'un homme seul ? 


C'est! à l'équipe que j'espère grouper ave 
tiendra de dresser, avec la des dos<iéts adminis- 
tratifs, et l'évolution affaires, le détail et le calen- 
drier de chacun de nos Wravaux, {lrés bien! [res bien!) 


moi qu'il appar- 
conHalissance 


selon des 


Devant l'ampleur de la tâche à entreprendre, n'estil pas évi- 


dent qu'un large effort collectif est indispensable ? 


Je me tourne vers tous les républicains de celte Assemblée ; 
je ne chéègche ni à ru'éloigner des uns ni à me rapprocher des 
autres pomr fuir on pour mériter tel ou tel titre de centre droît 
ou de centre gauche. 


Je m'adresse à tous, Le 
l'œuvre à accompiir. 


pars ua pui Wrop d'ouvriers pour 


Et si, 
ho efforts conjugués, ce ne serait pas — vous le savez bien 
le succès d'un homme, ce ne serait pas le surcès un parti, 
mais, en vérilé et très simplement, une victoire de la Répu- 
blique et de la France. 4Wifs appiaudissements a droite, an 
centre, sur certains bancs à gauche et sur de nombrenx bancs 
ü l'extrème druër.) 


ui jour, come je l'espère, le succès venait couronnet 


M. le président, Personne ne demande la parole ?... 


nombreuses à droile, AUX Voix 


Sur les autres bancs. 


Voir (Mouvements divers 


M. le président. \ux termes du troisitine alima de d'article 45 
le la Constituiion, « le président du conseil et des ministres ne 
peuvent être nommés qu'après que le président du conseil aît 
été investi de la confiance de l'Assembée, au scrutin public 
C' à la majorité absolue des députés ». 


A ce propos, j'ai de M 
lure suivante : 


rer u Chastellain la motion dg'investi- 


l'article 
nationale 


En conformité de 
lulion, l'Assemblée 
fiance. » 


f5, paragraphe 3, de la Consti- 
investit M. Laniel de sa 


Personne ne demande la paro’e ? 


À droile. Aux Voix! (Mouvements divers sur les autres bancs 


: fr 
con- 
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M. Pierre de Benouville. 11 on nom et au 
umbre de ques amis, je demande une <uspm 
Exclamations à droite et sur certains bancs à qaur: 


nom d'un certaia 


traite, 


M. te président. M le Benouvite 


le svatue 


de vais consulter L'\ssermbh 


M. Pierre de Benouville. hou: dematdons Le scœutn. 


M. dem Pronteau. ou: le demandons également, 


M. te président. Je 


Suspen- ton de 


suite l'Assemblée sur la demande fe 


rare. 


M. le président, Personne ne demande pla 


» sut est ci. 


UM. les secrétaires Jont le dépouillement des rotes ) 
M. le président. \ 1: à 


Nombre des 
Majorité 


résultat du dépouiliement 41 sœutin: 


Lolants 612 


bo ue 


L'Assemblée nationale ilout: 


Jusqu'à quelle heure l'Assemblée entend-elle 


sance ? 


suspendre fa 


Vous on brenuses Quinze heures! 


M. te président, l'enteride proposer 


quinze heures, 
HW uv à pas d'opposilion ?.. 
La séance est suspendue jusqu'à quinze heures, 
La séance, 
re] mse «a 


Le 1 roque] 


heures 
sons În 


suspendue à 
quinze heures, 


one vingt minrirx, est 


présidence de M. André 


/ 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQVER, 
vice-président. 


le président. La parole est à M. 
sur da totion d'iuvestülure. 


Lussy pour expliquer son 
Applaudissements à gauche } 


M, Charles Lussy, Monsieur de président du conseil dé-igmié, 
le groupe sociales à été particulièrement seu-ibe à la toualité 
républicaine des premières phrases de votre déclaration, 4 
n'en attendait pas moins de vous. 


F connait votre atlachement aux traditions qui nous sont 
chères, Il que vous y resté fidèle au moment 6ù la 
République n'était plus pour les républicains, pour les Francais, 
qu'une grande espérance et un grand combat dent vous 2vez 
pris votre part. ‘Applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre, à éroile el à l'ertréane droite.) - 


êles 


sait 


Nous avons déjà, dans de précédents débats, exposé notre 
point de vue et, de ce fait, mon intervention sera sérieusement 
abrégée. 


Si nous avons voté contre l'investiture de M. l'aul Reynand, 


de M. Georges Bidault et de M. André Marie, c'est parce que 
nous n'avons pas retrouvé dans leurs déclarations l'affirmation 


Ge la politique nouvelle sans laquelle nous sorames convaincus 











t 
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que toutes les promesses faites au pays resteront des promesses 
et n'entreront pas dans la voie des r alisations. Si nous avons, 
au contraire, voté l'investiture de M. Mendés-France, c'est parce 
que, à la fois, sa déclaration était empreinte d'une généroeité 
humaine qui nous à émus, apportait au monde du travail la 
de conditions de vie meilleures et signifiait pour tous 
les Francais la recherche d'une paix rapide sans laquelle, vous 
l: savez bien, l'équilibre de nos finances restera à jamais 
(Applaudissements à gauche.) 


prorne ss 


Con prornis 


Votre déclaration monsieur le pré-ident du conseil désigné, 
pour employer une expression qui corresponde exactement à 
ma pensée, est un message chargé de bonne volonté. Mais nous 
sommes en un temps où la bonne volonté ne suffit pas et où il 
faut aussi une vo'onté, une volonté airigée dans un certain 


sens, 


Or, vous n'avez pas défini très exactement votre programme, 
dans le souei compréhensif de ne heurter personne, ce qui vous 
vaudra, tout à l'heure, une investiture confortable que vos 
prédécesseurs n'ont pus connue. (Sourires.}) Mais si nous igno- 
rons beaucoup de choses de votre programme, nous n'ignorons 
rien de la majorité avec laquell: vous gouvernerez. (A pplaudis- 
sements à gauche.) Or, Sous nous F'avez dit, votre programme 
era établi par l'équipe dont vous prendrez la tête. 


Cette équipe, nous savons déjà ce qu’elle sera, nous savons 
à quelle pensée elle correspondra, (Erclamations et rires sur 
dir Crs ban:« S.) 


M. Joseph Laniel, président du conseil désigné, Vous en savez 
pins que moi! 


M. Charles Lussy. lPermettez-moi, monsieur le président du 
soil désigné, de prétendre en savoir pem-être un peu plus 
e vous ne l'aftirmez vous-méme, {ires sur divers Lancs.) 


“ 


1 


Nous savons très bien, en eflet, que dans cette équipe se 
réuniront non seulement les représentants de la majorité pré- 
cédente mais ceux aussi de ce que vous appelez « la majorité 
. Peut-être, alors, entendrons-nous les échos de propos 
déplaisauts contre lesquels, précisément, vous avez protesté, 
les échos d'une campagne qui prétend opposer le pays réel au 


larcie 
Clargi ’ 


pays légal. (Applaudissements à gauche.) 


I v à des hommes qui, peu à peu, ont abandonné l'opposi- 
tion au système pour s'y intégrer et qui, demain, parce que 
sans doute ils ne seront plus seulement sur les banes de Ja 
majorité mais aussi sur ceux du Gouvernement, trouveront 
que décidément, dans res conditions, le système a du bon. Mais 
nous savons quelle politique vous sergz amené à faire. 


La politique d'hier a été jugée avec une impartialité qu'on 
une autorité qui n'est pas la rôtre, par 
des hommes particulièrement qualifiés, par l'un d'eux, en par- 
Leulier, dont moins que personne vous récuserez le témoi- 
gnage, M. Paul Raynaud; elle a été jugée dans ses résultats 
ensuite par M. Mendès-France, 


me contlesterait, ave 


Les résultats d'hier inscrits dans ces deux déclarations ont 
justifié notre position d'hier, 


La majorité avec laquelle vous gouvernerez demain ne justi- 
liera que trop, je le crains, notre position d'aujourd'hui. Nous 
entendons lui laisser, après l'échec des propositions que, vai- 
nement, nous avons présentées à la conférence des vingt et un, 
la responsabilité entière d'une politique qui n’est pas la nôtre 
et dont un de vos successeurs, un jour, établira à son tour 
le bilan. Nous laissons au Gouvernement et à la majorité leurs 
responsabilités, Nous ne voterons pas l'investiture. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Louis Vallon. Iris: bien! 





M. le président. La parole est à M. Badie pour expliquer «2 


vote, 


M. Vincent Badie. Monsieur le président du conseil désis 
mesdames, messieurs, j'ai été chargé par la commission 
pensions, unanime, de faire une très brève déclaration, 


Tous les membres de la commission que je préside se cit 
rendu compte qu'il pourrait paraître insolite, dans un dit 
où l'intérêt général surtout est en jeu, d'instaurer uoe di: 
sion sur la question des anciens combattants, encore qu'e.le 
touche aux grandes forces morales de la nation, Mais votre 
commission, ainsi que toutes les associations d'anciens combat. 
lants, éprouve quelques iuquiétudes, 


Nous avons dés raisons de croire que, sous prétexte de dif- 
ficultés budgétaires, d'économies à réaliser, je gouvernement 
de demain pourra ètre amené à prendre des mesures préjud 
ciables aux anciens combattants. Nous craignons que leurs 
droits ne soient actuellement menacés. 


Nous avons malheureusemeut déjà constaté qu'un réce,t 
décret, pris par le gouvernement démissionnaire, avait ampu'é 
brutalement de plusieurs centaines de millions de francs ie 
budget des anciens combattants. s 


Nous tenons à savoir s'il est dans les intentions de M. le pré. 
sident du conseil désigné de respecter les droits acquis des 
anciens combattants et des victimes de la guerre. 


Des textes ont été volés. Resteront-ils lettre morte ? Les 
engagements pris seront-ils respectés ? Nous tenons dès imainte- 
nant à être fixés sur ces points. 


L'Assemblée a toujours montré, en toute circonstance, qu'e'le 
élait très attachée à la cause des anciens combattants. C'e:t 
pourquoi il faut que, dès aujourd'hui, chacun de nous soit nm 
en présence de ses responsabilités, (Applaudissements sui 
divers bancs.) 


Une voix à droite. N fallait dire cela ii y à quinze jours! 


M. le président. La parole est à M. Villon. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Tout ce qu'il y a de plus réactionnaire 
dans la presse et dans ce Parlement à accordé au président du 
conseil désigné un préjugé favorable et quelquefois même 
enthousiaste. Jusqu'au Franc-Tireur du parti socialiste qui jr‘- 
sente M. Lanie! comme un homme nouveau. 


C'est aussi ce joprnal qui nous apprenait hier que le choix 
du Président de fa République avait été déterminé par les 
conseils de M. Charles Lussvy. 


Quand le pays réclame un changement profond de politique. 
le grand capital, pour continuer la même politique, a besoin 
d'hommes inconnus afin de susciter quelques illusions et d: 
freiner le grand courant d'unité des masses populaires. 

Voyons done quel homme nouveau est M. Laniel. 

Patron du textile, gros propriétaire foncier, il est député 
depuis 1932. Adaptant son attitude à ses intérêts personnels et 


à ses intérêts de classe. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Interruptions à droite.) 


M. le président. Je vous prie, monsieur Villon, de respecte 
les règles de courtoisie qui sont de mise à cette tribune, 


M. Pierre Montel. M. Laniel, monsieur Villon, à de la terre à 
ses souliers. 


M. Pierre Villon. … il est inscrit au groupe dit centre répu- 
blicain et alliance démocratique dont le chef de file fut M. Flan- 
din. 
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En 1936, il est évidemment l'adversaire acharné du frout 
populaire. Poulain de Paul Reynaud, il est choisi par celui-ci, 
en ruai 1940, comme sous-secréltaire d'Etat aux finances dans le 
g avernement de la débâcle, 


M. Laniel fut aussi parmi ceux qui votèrent pour Pétain, le 
j0 juin 1940. 


M. André Colin. Vou: ne disiez pas cela quand M. Lamiel était 
avec nous au €, N. R. 


M. Pierre Vitlon. l'ar la suite, il est vrai, M. Laniel devait 
être des seize membres du Conseil national de la Résistance 
qui adoptèrent, à l'unanimité, le programme alors élaboré. Mais 
sa déclaration de ce matin, très réactionnaire.…., 


M. Jean Crouzier, Qu'en savez-vous? Vous n'étiez pas HN. 


M. Pierre Vulon. comme sa carrière depuis la libération 
montrent le peu de valeur qu'il attache à ce vote el à ce pro- 
eramme, Quand, avec d'autres, il fonda en 1946 le parti répu- 
blicain de la liberté, son titre d'ancien membre du €. NX. R. 
servit de caution pour permettre à des pétainistes de toute 
sorte de faire leur rentrée dans la politique, 


M. Laniel ne cachait même plus que le but de ce parti était 
de s'opposer à toutes les mesures de progrès qui avaient été 
prises depuis la libération, conformément au programme du 
€. N. R. et grâce à la volonté et à l'union de la classe ouvrière, 
qui « seule dans sa masse était restée fidèle à la patrie pro- 
fanée », grâce aussi à la présence des ministres communistes 
au gouvernement. 


C'est M. Joseph Laniel qui disait alors: « Nous sommes 
aujourd'hui, comme nous serons demain, les admirateurs da 
général de Gaulle, mais nous sommes hostiles à la politique 
du front populaire numéro 2. » 


Aussi, obsédé par ses préoccupations réactionnaires, il com- 
bat l'œuvre de 1943 et 1946, les natidnalisations, la sécurité 
sociale, le statut de la fonction publique. 


C'est seulement lorsque ce qu'il appelle le front populaire 
numéro 2 à été brisé par l'élimination des ministres commu- 
histes que M. Laniel fait partie de la majorité et, à plusieurs 
reprises, du gouvernement, (Très bien! très bien! à droite.) 


Avec les indépendants et paysans, après la désagrégation 
du P, R. L., M. Laniel reste fidèle à ses convictions cons- 
iantes de réactionnaire classique et de conservateur gocial. 
l. est beaucoup moins fidèle à son passé, tant vanté, de résis- 
tant puisqu'il vote la loi d'amnistie aux « collabos » et aux 
traîtres, dite loi Duveau, et l'amnistie aux assassins d'Oradour. 


M. Robinet, du Figaro, emporté par sa mauvaise humeur 
contre le mouvement républicain populaire, en raison de l'exclu- 
sive que celui-ci a jetée contre Pinay, avouait hier: 


« Inscrit au groupe des indépendants, siégeant à droite de 
l'Assemblée, grand propriétaire et chef d'une importante entre- 
prise, M. Laniel ne s'est jamais fait passer pour un homme 
de gauche. » (Interruplions à droite.) 


M. Roland de Moustier. Les Laniel sont Français depuis des 
générations. 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, n'’in- 
levompez pas, alin que M. Villon puisse en terminer dans le 
délai réglementaire. 

M. Pierre Villon. En qualité de ministre et de président de 
groupe, M. Laniel à pris sa part de responsabilités dans toutes 
les mesures qui se soldent en définitive par une lamentable 
faillite. 





Commmeut, en particulier, sé} 
qu'on à appelé l'expérience Finar, 
des fleurons du groupe que prés 
ments à l'extrême gauche.) 


aujourd'hui M. Laniel, d'assainir les finances publiqu 
d'équilibrer le budget sans réduire Les charges militaires 
impôts nouveaux, exclusivement par là réduction de 
civils et par l'emprunt. 


M. Pinay s'élail va en mars 1932, tout ) 


Mais à son départ, en décembre 1532, le uisses de 
étaient 


l'Etat 
complètement vides et le budget qu'il avait établi pout 
l'année 1953 s'est avéré en déficit de plus de SX) milliards, 
IL avait, en outre, largement recouru à l'inflation en faisant 
passer la circulation des billets de 1.898 milliards de f 
en février 1952, à 2.023 milliards en dé 


(RURE LR. 
, 


embre, 

Et si M. Pinay n'a pas créé d'impôts nouveaux, il ne 
pas fait faute d'augmenter les impôts anciens, comme 
pu constater le = petits commerçants et les artisans qui ont 
doubler et même tripier leur forfait. 


Quant à la situation économique, M. Pinay qui prétendait 
l'assainir en réduisant les crédits d'investissement au protit 
des crédits de guéære l'a sérieusement L'indive 
de la produelion industrielle, qui était à 191 en mars 19, 
était tombé à 143 en décembre 19952, tandis que le 
chômeurs s'était considérablement accru, 


iwzrarsee, 


nombre des 


M. Pinay avait prédit la baisse du coût de la ve, Cette pros 
messe n'a jamais été réalisée, Elle n'a servi qu'à justifier le 
blocage des salaires qui, lui, a été effectivement imposé. Comme 
le coût de la vie avait augmenté de plus de 15 p. 100 entre 
septembre 1951 et septembre 1952, on à pu calculer que Îles 
salariés ont perdu pendant le règne Pinay, du fait du none 
rajustement des salaires, environ 99 milliards par mois, soit 
600 milliards dans un an. Ft cela sans compter la perte di 
salaires due à l'extension du chômage total et partiel ! 


Si l'expérience Pinay s'est traduite par une aggravation 
sérieuse du sort de la classe ouvrière, elle à par contre été pro 
fitable aux capitalistes, 


L'année 1952 à permis aux capitalistes d'augmenter leurs pro- 
fits de facon scandaleuse. 


AinSi, les bénéfices nels, pour 51 sociétés de la métallurgie, 
sont passés de 8.072 millions à 10,543 millions, soit 90,7 p, 100 
d'augmentation, Les bénéfices nets de 51 sociétés de produits 
chimiques ont augmenté de 11 p. 100. Ceux de 36 sociétés de 
constructions mécaniques ont augmenté de 49 p. 100. Les léné- 
fices de 45 sociétés hancaires et financières sont passés de 4774 
millions en 1951 à 5.676 millions en 1432, soit 31 p. 100 d'ange 
mentation, 


Favorable aux trusts mais lourde pour les ouvriers, 1 poli. 
tique de M, Pinay a été également très dure pour les paysans, 


Son parti, celui de M. Laniel, qui se dit « indépendant e4 
paysan » et qui n'est pas plus l'un que l'autre. 


M. Guy Jarrosson. Et vous, qu'est-ce que vous êtes ? 


M. Pierre Villon. …. n'a pas manqué, aux éleclions de 15, 
de promettre aux électeurs ruraux d'aligner les prix agricoles 
sur les prix industriels et de faire une politique d'expansion 
rurale, comme M. Laniel le fait encore aujourd'hui. Mais 
M. Pinay a maintenu et même aggravé l'écart entre les prix 
industriels et les prix agricoles en recourant notamment aux 
importations de choc de produits agricoles, et cela sans profit 
pour les consommateurs qui, en raison des taxes fiscales multi- 
ples, payent toujours très oher ce qui est vendu à ue prix 
raisonnable par ke producteur, 
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Quant à l'équipement rural, M. Pinay à bloqué et supprimé 
por décret plus de 20 milliards sur un total d'investissements 
de 45 mmibliards inserits au budget de 1952, H à donc supprimé 
prés de la moitié des crédits, pourtant notoirement insuftisants 
puisque les l'habitat et 
l'électrifleation exigeraient une dépense minima de 20 mi:- 
Lards par an, 


besoins pour les adduetions d'eau, 


Dans ces conditions, on ne peut écouler qu'avec sceplicisme 
}e nouvelles promesses que fait M. Laniel, éans nous dire 
d'ailleurs où il prendra l'argent et sans indiquer le montant 


des crédits qu'il compte affecter à ces dépenses. 


La faillite de la politique de M. Pinay fut si éciatante, son 
caractère de classe — protitable aux Wrusts, mais dirigée contre 
la classe 


ox hies les 


“uivrière, la paysannerie laborieuse et Jes classes 
villes — si évident que ceux-là mêmes qui 
avaient préparé cette politique par la loi du truquage élec- 
toral, ceux qui avec M. Lussy avaient Jaissé faire l'expérience 
et ceux qui l'ont soutenue de leurs votes, ont été amenés 
à la critiquer durement, 


Aussi, si l'on comprend que les hommes du grand patronat et 
de la finance souhaitent voir revenir M. Pinay, il est également 
compréhensible qne le mouvement républicain populaire, de 
peur de se dévonsidérer devant ceux des travailieurs et des 
petites gens qu'il influence encore, n'ait pas cru devoir pro- 
mettre l'appui de ses voix à un homme aussi voyant, 


Moins connu, vous avez en somme été choisi, monsieur le 
président du conseil désigné, pour continuer la politique de 
M. Pinav, déjà poursuivie par M. René Mayer, avec le préjugé 
favorable de l'homme nouveau, 


Un Pruay, comme un Maver où un Paul Reynaud, risquait 
de transformer la brise de 1934 en vent de 193%. 


Malzré la campagne de la presse bourgeoise en votre faveur, 
rien n'empéchera les travailleurs de voir que, comme M. Pinay, 
vous èles un gros palron qui fabrique des toiles et des sacs, 
tandis que Jui « fait» dans les cuirs et les peaux... (Erclama- 
lions à droite. Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Une voir à droite, Cela vaut mieux que de «faire» dans 
les cordes! 


M. Pierre Vibon. ..que l'un et l'autre vous êles du même 
parti, l'un et l'autre vous êles les hommes d’un front antli- 
populaire. (Interruplions à droite. — Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Le caractère réactionnaire de votre majorité devient entiè- 
remet évident si on constate qui vous y introduisez le R. P, F. 
et que vous avez l'intention d'amener certains de ses membres 
eur les hanes du Gouvernement. 


M. Edouard Depreux, Ceux qui sont devenus « urasiens 5», 


M. Pierre Villon. La discrétion de votre déclaration minis- 
térielle n'empèchera pas le pays de voir que votre politique ne 
comporte aucun changement de fond, d'autant plus que vous 
l'avertissez en affirmant votre fidélité au pacle atlantique. 
Car le pays est devenu attentif, Les couches profondes ont 
aujourd'hui compris que les difficultés réeiles du pays ont des 
causes très précises: d'abord la guerre mente en Indochine 
contre les peuples du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, 
ensuite la politique de préparation intensive de la guerre en 
Europe, l’une et l’autre poursuivies par la subordination de 
la politique extérieure, militaire, économique et intérieure aux 
volontés des milliardaires américains. 


Or, pas plus qu'aucun autre des présidents pressentis au 
cours de cette crise, vous ne répondez clairement à la question : 
quelle mesure allez-vous prendre pour mettre fin à la gnerre 


d'Indochine ? 





De celte question, le secrétaire de notre parti, Jacques Puclus 
disait, dans un récent rapport devant le comité central, que 
si une réponse concrète avait été faite permettant d'aboutw 
rapidement à la fin de la guerre au Viet-Nam, notre parti nan. 
rait pas Imanqué d'en tenir compte, 


Or, la seule réponse concrète et sérieuse serait l'engagement 
de mégocier avec le représentant qualifié et reconnu du peuple 
du Viet-Xam, avez le président Ho Chi Minh, qui, à plus eurs 
reprises, s'est déclaré prèt à une teile négociation et qui à 
donné des preuves répélées de sa volonté de paix en Jiberant 
des prisonniers de guerre français, 


Ce n'est pas en discutant avec les gouvernants américains 
aux Bermudes ni en faisant dépendre, comme vous le faites, 
la négociation de l'accord de leur agent Bao Daï, un des grands 
bénéficiaires du trafic des piastres, que l'on peut faire la paix 
avec un peuple qui se bat pour son indépendance avec un 
esprit de sacrifice que seule une cause juste peut susciter, 


M, le président. Monsieur Villon, le règlement accorde cinq 
minutes pour les explications de vote. Or, il y à quinze minutes 
que vons parlez. Je vons prie donc de conclure. 


M. Pierre Villon. C'est seulement en négociant avec Ho Chi 
Miuh que l'on peut aboutir à la sigaature d'un traité de paix 
et à la conclusion d'accords économiques et culturels répondait 
aux intérêts des peuples du Viet-Nam, du Laos, du Cambodge 
et de France. 


A ce propos, il faut encore remarquer que vous avez été muet 
non seulement sur la facon dont vous comptez en finir avec le 
trafic des piastres, mais encore sur les mesurés que vous âllez 
prendre pour découvrir et punir les bénéficiaires de ce tralie, 
quels qu'ils soient et si haut placés qu'ils soient. Pas plus que 
vous n'avez dit votre volonté de faire cesser la guerre au Viel- 
Nam, dont l'économie compenserait déjà Ja presque totalité du 
déficit budgétaire, sans parler de la valeur inestimable des vies 
françaises et vietnamiennes sacrifiées chaque année, vous 
n'avez annoncé votre volonté d'éliminer la deuxième cause de 
nos difficultés financières: la politique de préparation à la 
guerre en Europe, de la guerre antisoviétique. 

Chacun peut voir aujourd'hui que le seul argument qui jus- 
tifiait la politique étrangère du Gouvernement depuis 1947, la 
prétendue agressivité de l'Union soviétique, relevait de l'inven- 
tion malhonnête, (Erclamations à droile et à l'extrême droite, 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Chacun peut juger aujourd'hui qui veut la paix, qui veul la 
guerre, et qui le manifeste dans ses actes. 


Chacun peut constater que les deux hommes qui s'opposent à 
la détente internationale, ce sont Syngman Rhee et Adenauer. 
Et il n’est pas besoin de beaucoup de perspicacité pour voir 
que ces deux hommes ne pourraient agir de la sorte s'ils ne 
trouvaient à Washington de puissants appuis. 


Le sabotage de l'armistice en Corée par le fantoche qui exerce 
sa dictature en Corée du Sud, ses déclarations bellicistes, ses 
menaces n'ont pas manqué de donner une réponse à ceux qui 
se demandaient encore qui a commencé la guerre en Corée. 


Quant au frère siamois de Syngman Rhee, Adenauer (Rires 
el exclamations à droite et à l'extrême droile, — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), les conditions qu'il a posées, dans la 
nole transmise par Blankenhorn à Washington, à une réunion 
à quatre pour la solution du problème allemand sont révéla- 
trices de l'état d'esprit des milieux impérialistes allemands, 
dont ïl est le représentant, et des conseillers américains, dont 
il est le porte-pärole. 


Cette note comporte, en effet, l'exigence de l'évacuation des 
troupes soviétiques du territoire de la Républigne démocratique 
allemande, mais le maintien de l'occupation à l'Ouest, la créa- 
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tion d'une zone neutralisée entre l’Oder-Neisse et les anciennes 
frontières allemandes de 1937 et, enfin, l'intégration ae l'Alle- 
magne unifiée dans la coalition atlantique. C'e:t-à-dire qu'elle 
demande bien plus que ce que M. Robert Borel considérait, dans 
son article du Monde d'hier, comme une condition inacceptable 
pour l'Union soviétique. 


ll est maintenant prouvé que les récents événements de Per- 
jin ont été fomentés.… (Protestations à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême 
gau he.) 


A droite. Cinq minutes! 


M. Pierre Villon. par la lie corrompue des prétendus chô- 
meurs de Berlin-Ouest et par un réseau de saboteurs et d'agents 
de diversion envoyés dans la République démocratique par les 
services américains et les services d'Adenauer, ou recrutés par 
eux sur place et choisis en général parmi les anciens SS et 
agents de la Gestapo. (Vives interruplions à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, Marcel Naegelen. L'insulte après l'assassinat! 
(1, te président. Monsieur Villon, veuillez conclure, 


M. Pierre Villon. Monsieur le président, je suis le représen- 
{ant de cinq millions d'électeurs. 

Je disais que l’on rencontre parmi les fomentateurs des 
troubles de Berlin d'anciens SS... 


M. Jean Catrice. Vous assassinez les travailleurs de Beriin, 
puis vous crachez sur leurs cadavres. 


M. Pierre Villon. Voulez-vous voir leurs belles tètes d'agents 
de la Gestapo et d'anciens SS ? Regardez ceite photo ! 


C'était un chômeur dans le genre de Horst Wessel! 


Applaudissez done aux descendants de Horst Wessel! Applau- 
dissez donc Erna Dorn, la chienne du camp de Ravensbruck! 
Applaudissez done et élevez-leur des monuments ! (Vives inter- 
ruplions sur de nombreux bancs. — Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Vous avez fait moins de bruit quand la police d'Adenauer 


a assassiné le jeune ouvrier allemand Philippe Muller. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. Monsieur Villon... (Protestations à l'cxtrème 
gauche.) 


M. Pierre Villon. Ces agents de la Gestapo... 


M. le président. Monsieur Villon, veuillez vous taire pour me 
permettre une précision. 


M. Pierre Villon. Faites taire plutôt ceux qui m'interrompent 
constamment. (Ercamations sur de nombreux bancs.) 

M, le président. J'indique à l'Assembleé que j'avais prévenu 
M. Villon, à son arrivée à la tribune, qu'il ne s'agissait gas 
d'une discussion générale, mais d'explications de vote 

M. Villon a pris La parole à quinze heures quinze, Il parle donc 
depuis vingt minutes. Je lui donne encore trois minutes. S'il 
n'a pas conclu à ce moment-là, je lui retirerai la parole. 
(Applaudissements au centre, à druile et à l'extrême droite. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Je demande la paru:e.… 
M. le président. Non. 











M. Jean Pronteau. L'est la première fo 


À s que, dans ua déhat 
d'investiture, on 


parole au 


reltirerait la } 


représentant d'un 


£ETOourP 


M. Pierre Vitlon. Le fait que ces gens-là aient 


8 pu prendre 
ippui sur un mécontentement dû 


des erreurs d'ailleurs récone 

2 soit posée la question principale pour a 
France: que serait-il advenu si la fermeté de 
laire et des 


nues n'évite pas que 


la police poqu- 
forces armées soviétiques n'avait pas 


l'émeute fasciste ? (l'rot« stalions «à qauche, lu contlre 


et à l'extrême droite. - 


écrasé 
. à droite 
\pplaudissements à l'ertrême qauche.) 


Et que serait-il idvenu si l'armée dite « eur peenre » était 
déjà sur pli 1 et si des généraux hitlériens le cette armée 


ävalent envoyé des troupes au secours des incendiaires nazis ? 
Ceût été la guerre, et la France v aurait été automatiquement 
entrainég 

Or, monsieur le président du conseil désigné, vous ne nous 
avez pas annoncé un changement de politique dans ce domaine, 
et nous ne pouvons pas oublier que vous avez fait partie du 
gouvernement Pleven qui a eu l'initiative de prendre à son 
compte l'idée américaine tendant à camoufler 
de l'Allemagne de l'Ouest sous l'appellation d' 
péenne », 


le réarmement 
armée euro- 


Vous ne nous avez pas dit que vous êtes opposé À la ratifica- 
tion des traités de Paris et de Bonn qui abolissent ce qu: reste 
d'indépendance française, qui assurent l'hégémonie de l'Alle- 
magne de Krupp en Europe et qui portent en eux la guerre 
pour la « grande Allemagne ». 


Vous ne nous avez surtout pas dit clairement que vous êtes 
décidé à prendre les initiatives nécessaires pour la tenue d'une 
conférence à quatre pour le règlement pacifique du problème 
allemand et pour aboutir à un traité de paix avec une Alle- 
magne unifiée et démocratisée tenue en dehors de toute coali- 
lion militaire. 

Vous posez comme condition à la tenue d'une telle confé- 
rence des preuves tangibles de bonne volonté, alors que ces 
preuves ont été données depuis longtemps. 
centre, à droite et à l'ertréme droite.) 


(E rclamations au 


Mais vous ne voyez pas les preuves de mauvaise volonté qui 
se multiplient de l'autre côté. 


C1. Jean Pronteau, Très bien! 





M. Pierre Villon. Vous ne nous avez pas dit que vous vous 
opposeriez à toute politique du fait accompli, à toute diseus- 
éion qui poserait des conditions préalables à la négociation. 


Comme l'a dit la délégation permanente du congrès inter- 
national pour une solution pacifique du problème allemand, 
dans sa session des 11 et 12 juin dernier ({Interruplions 4 
qauche, au centre, à droite et à l'extrême droite) « par l'usage 
abusif du nom d' « Europe », on voudrait camoufler une cons- 
truction militaire qui prolongerait la coupure de l'Allemagne, 
aggraverait les dissensions nationales, soumettrait les nations 
européennes à ur commandement étranger et les entrainerait 
dans une course aux armements ruineuse. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) La onstitution d'une Allemagne réuniflée, 
indépendante et pacifique permettrait, au contraire, à ces 
nations de retrouver la voie d’une entente pour l'extension des 
échanges avec tous les pays... » 


M. le président. Monsieur Villon, je vous prie de quitter la 
tribune. (Vives prolestalions à l'extrême qauche.) 

J'ai prié M. Villon de quitter la tribune. Ses paroles ne figure- 
ront plus au procès-verbal. 
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M. jean Pronteau. C'est la première fois qu'au cours d'un 
débat d'investiture, le président prétend appliquer le règlement 
de cette façon-là. Nous en prenons acte. 


M. Villon quitte la tribune, — Vifs apvlaudisse ments à l'ex- 


hôme gauche 
M. le président. La parole est à M. Schneiter. 
M. Pierre Schneiter. Mesdames, messieurs, venu exposer Île 


point de vue du mouvement républicain populaire, j'espère pou- 
voir le faire avec brièveté et netteté 
M. Edouard Corniglion-Molinier. Av: 


Calme, 


M. Pierre Schneïter. et sans soulever aucune passion, 
J'espère pouvoir fournir l'explication de vote qui doit étre 


donnée maintenant et ne dépasser ni le temps qui m'est 
uuparti ni les limites de la correction que je dois à V'Assem- 
bice. 

Monsieur le président du conseil désigné, nous ne vous avons 


pas posé de question non plus, Sans doute aurions-nous pu le 
faire; sans doute aurions-nous pu demander davantage d'expli- 
cations sur votre polilique à l'égard de l'Europe et à l'égard 
des territoires d'outre-mer, par exemple. Mais, dès le début, 
volre ton, le style de vos premières phrases avaient déjà causé 
dans nos rangs une agréable impression. Certes, un choix ne 
se fait pas sur une impression et, quel que soit votre passé, 
qui est rigoureux et digne, nous avons le droit d'ètre inquiets 
pour l'avenir 

Seulement IUUS SaVous que vous l'êtes aussi. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Les Deux Timides! 
rires.) 


{Sou- 


M. Pierre Schneiter. et que, toujours, dans des temps diffi- 
ciles, vous avez su choisir la juste voie (Applaudissements à 
drole et au centre), et cela. pour nous, c'est quelque chose 


qui compte! 


A vrai dire, nous aurions nu aussi exprimer le regret de ne 
pas avoir eutendu l'exposé du large programme de regroupe- 
anent sur le plan économique et social qui reste notre but. 
Mais nous savons que les tlargissements d'une majorité ne 
dependent ni de vous ni de 


doute pas encore possibles, 


uous et que certains ne sont sans 


pouvons nous étonner alors qu'on reprwhe au 
républicain populaire d'agepter de rentrer dans 
une majorité. I est trop facile, lorsqu'on croit, à juste titre 
sans doute, devoir s'isoler, de tenter d'entrainer les autres 
repro her de participer à un 
Nous sommes tout prêts à entendre beaucoup 


mouverment 


dans l'isolement ou de lem 
régioupelnent. 
d'explications sur cet élargissement de la majorité qui est le 
vœu profond du mouvement républicain populaire, mais 
devons-nous jouer à ce jeu pendant des semaines, jusqu’à Ja 
tenue des congrès prévus pour le début du mois prochain et 
aliendee des conditions dont nous ne savons nullement si elles 
seront telles que d'autres partis de la majorité pourront nous 
rejoindre ? (luterruptions et exelamations à l'extrème gauche.) 


Si je ne dois m'adresser qu'à une partie de l'Assemblée, je 
m'en contenterai facilement, 


Puisque l'élargissement de la majorité ne peut pas avoir 
lieu, faut-il que le parti communiste puisse être l'arbitre de 
nos discussions nationales ? 


M. Jean Pronteau, Ne parlez pas de ce qui vons est étranger. 


M. Pierre Schneiter. Nous ne savons pas, en eflet, de quelles 
conditions dénendront le regroupement auquel il faudra bien 





parvenir, Sans quoi nous ne ferons qu'aggraver les résponsas 
bilités, 

I est trop facile de s'opposer à un gouvernement. 4 
qu’on ne dispose que de sa modeste voix, quand on est acciwé 
d'en trouver cent qui se manifesteront à tous les cou 

. . ° . " _h. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

A ceux qui m'interrompent, je dis que je suis pré 
reprendre le débat où ils voudront; pas plus qu'eux je : i 
jamais craint, 

Je réponds à M. le président du conseil désigné et ; « 
laisse à leurs discussions intérieures qui, j'imagine, do ! 


être assez difficiles en ce moment. (Applaudissements au centre 
et à droile.) 


Quant à nous, nous sommes dans la majorité nationale. O2 
nous adresse le blâime d’être responsables, paraît-il, de bean. 
conp de crises qui se sont ouvertes. On nous accuse méme 
d'être je ne sais quels saboteurs. Nous répondons que, depuis 
l'avènement de la IVe République, nous avons eu à <out: 
tous les gouvernements." Cela nous donne le droit de nous 
expliquer après une crise ministérielle dans laquelle nous 
n’avons pas de responsabilités et après les longs débat: 
nous avons connus. (Mouvements divers à droite. - 
tions à gauche.) 


{] ja 


Imtern u p= 


J'estime que nous avons le droit aujourd'hui de donner des 
exp.ikations, Nous croyons, comimne tous les autres groups 
que nous sommes là pour servir, mais non pas pour servir, 
comme vous l'avez très bien dit, monsieur Je président (u 
conseil désigné, à n'importe quel prix et dans n'importe quels 
conditions, mais dans le sens d’un progrès social nécessaire qui 
ne renierait rien d'une tradition miliénaire. 


C'est pourquoi, si nous ne réalisons pas tout de suite tout -e 
que nous avons voulu, nous vous apporterons, monsieu 
président du conseil désigné, les voix d'un groupe un au 
maximum. (Aires à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mais nous sommes ob:igés de vous dire le poids qu'elles repré- 
sentent. 


Nous craignons les mois qui viennent si une stagnation trop 
lourde-devait peser sur le pays. Nous tenons à appeler vat 
attention sur la nécessité d'une politique rigoureuse et ferme, 
Nous savons el nous croyons que vous êtes capable de sortr 
des sentiers battus. C'est d'ailleurs, je crois, le sentiment de 
toute l'Assemblée autant que celui de notre groupe, 


Vous aurez à faire un effort considérable et nous crayons que 
vous lé pouvez, car vous avez déjà su le faire, dans un pu 
récent. 


Vous connaissez jes problèmes et vous en conmaissez auss: ie5 
solutions, même si vous n'avez fait que les esquisser. Le 
groupe du mouvement républicain populaire souhaite substituer 
à une politique. qui a été peut-être trop longtemps stabilisée 
une politique nouvelle d'action sociale et de réformes :t 
approuve entièrement la volonté que vous avez exprimée e 
donner le pas à l'économique. Il souhaïte seu:ement que de:- 
rière ce mot « économique » il y ait surtout Je mot « social : et 
que le bénéfice de toute politique économique qui réussirait so 
reporté sur le plan social, afin de satisfaire même ceux qui ne 
vous apporteront pas leurs voix, Pour apporter au peup:e qui 
souffre et qui doit faire face à tant de difficultés, pour résou re 
les problèmes du chômage, du commerce extérieur, des so u- 
tions courageuses, rigoureuses sans doute, vous nous (rouve:°Z 
toujours là, 


Si, un jour, vous vous arrêtiez sur votre roule, si vous n° 
nous demandiez pas de pousser la eharrette, alors mous S€7101:5 
peut-être obligés de modifier notre attitude. (Mouvemenis 
divers à droite.) Dans les efforts à faire pour sortir de Fornitrt, 
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pour lle: » l'avant dans la où nous avons voulu “i 
1 


engager depuis la Hibhération nous n'avons pas honte de 


dire — nous souhaitons continuer Vous « nous | 


Tonis 


ue 


tout autre président du 


Hume 


fuit avec nseil qui nous 


apporte les mèimmes garanties. (Inierruptions a qau« he 


Je me souviens, monsieur le président du conseil désiiré, 
d'un gouvernement dont nous avions l'honneur de faire partis, 
vous et moi, et qui était l'application de li formule « de Lévn 
Blum à Paul Reynaud ». C'était en 1947. Vous étiez le prermier 
modéré à participer à ce gouvernement de rassemb'ement. Je 
suis persuadé qu'au fond de votre cœur x avez 
méme désir 


gardé le 


[MES 


d'union. 


Nous aussi, nous vous ar 
tant 


du centre et 


ompagnons aujourd'hui, en souhi 


que d'autres vous rejoignent demain. (Applandissements 


su? de 


nombreux bancs à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Calroux. 

HA. Dioméède Catroux. Monsieur le pré-ident du conseil desi- 
gué, avant l'ouverture du scrutin, il à paru nécessaire à eer- 


lains de mes amis et à moi-même de vous faire part briève- 
ment de nos réflexions. : 


Quels que Soient votre mérile et voire talent, il apparait 
que Ha crise poliliqu- ne sera malheureusement dénouée, ce 
soir, par votre investiture, et demain, par vo're touverneinent, 


qu'en apparence: en fait, elle demeurera sous-jacente. 


L'Asserublée, incapable de dégager une majorité suffisante 
pour continuer une politique qui, depuis huit ans, 
couduits Là où nous sommes, incapable également de définir 
une nouvelle majorité pouvant conduire le pays dans la voie 
des réformes profondes et nécessaires — eonstitutionnelles, 
économiques, sociales, financières et de politique extérieure — 
pour ainsi dire, de guerre lasse, neutralisée, pour aller 
Cahin-caba jusqu'aux élections présidentielles de novembre. 


nous à 


s'est 


vrai, 
que 


Ce n'est 
ii n'y a 


M. Geor3es Loustaunau-Latau. 
L'Assemblée n'est pas incapable: 
compétents! 


pas 
lei 


voyons! 
des sens 
Sourires.) 
tout se soil 


M. Diomèce Catroux. 1! <embie 


devant cette nécessité : 


que effacé 
réforme financiere, relance économique, 
arince européenne, refus ou acceptation d'une communauté 
politique européenne ou d'une communauté atlantique plus 
large ; il semble que tout se soit effacé devant les nécessités 
de l'immédiat: les échéances de trésorerie du 10 juillet 
chain et la conférence des Bermudes, enfin devant la 
de ne pas aborder les élections présidentielles de l'hiver dans un 
climat impossible, 


pl 0- 
nécessité 


Muis rien ne doit nous faire oublier une situation économique 
aggravée, l'existence de centaines de milliers de chômeurs 
totaux ou partiels, les diflicultés de notre industrie, le malaise 
de notre agriculture. 


Quoi qu'il en soit, monsieur le président du conseil désigné, 
mes amis et moi-même, nous faisons appel au patriotisme dont 
vous avez témoigné pendant la guerre pour ne pas compro- 
mettre, ni sur le plan intérieur ni sur le plan extérieur, les 
chances de ce regroupement social et national que le développe- 
ment de la crise économiqne et financière rend à l'intérieur 
nécessaire et que l’acuité du problème allemand, point central 
de la paix, commande. 


Ce regroupement social et national que nous appelons de nos 
vœux est, pour nous, le seul capable de donner à la France 
la politique intérieure de sa sécurité extérieure et de permettre 
à l'Union française de prendre son véritable sens de fraternité 
des peuples et de foi commune dans l'intelligence de la dignité 
de l'homme. 





‘tuelle 
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Je 
votre 


souhaite, monsieur 


vouvernement, 


n 
vonseil désigi 


le président du 


consctent responsalhhtes Jui 


des 4 li 
incombent, ne laisse pas S'aggraver les imaux qui nous bl 


eut 
ou nous saignent depuis tant d'années en Indochine, afin qu'il 
ne soit pas pour l'Histoire celui du temps perdu et, pour Île 
Parlement, celui de l'occasion manquée. (Applaudissements sur 


quelques bancs à l'ertôme 


“role .) 


M. le président. La parole est à M. Philippe Barres, 

M. Philippe Barrès. Monsieur Ve pré 
je ne Vous 
investiture est probable, Je 


sident du 
disant que 
suis donc hors d'état de vous poser 


onseil désigné, 


pense pus urprendre en vous Votre 


des conditions, mais je voudrais, 
l'U. KR. A. S., dire onmprenons vos 
déclarations sur un point essentiel de la poiñilique étrangère de 


en quelques mots, au nom du 


gioupe de comment nous « 


noire par . 


Vous avez réaffirmé votre fidélité À 
Nous somines 


alliances 
all inves 
ment fondamental de notre politique, nous devons les resserrer 


no: itlintiques, 


entierement d'accord es sont un élé- 


et le< compléter, 


Vous avez répété, en ce qui concerne les traités d'intégration 
européenne, l'engagement de vos relatifs 
délais qui COomIDUtAU TE 
péenne de ivez mentionné Ja Nou- 


passer A quaire CVerI 


prédécesseurs aux 


à respecter, En ce euro- 


défense, 
que Vous faites 


concerne Ja 


Vous Sarre, peri- 


1 a » 
sons Li Corecrence 


Lis! 


avait la ratification, 


Vous avez dit que, la ratification de Ja communaut# 
curopéenne, le Parlement se déciderait 
de mémoire — compte tenu 
d'ici là ». Nous pensons que cela 
ment, quel qu'il soit, ne 
Gouvernement, aux Bermudes et ailleurs, 


pout 
je cite Vos paroles 
intervenus 
lire qu'aucun engage- 
sera pris sur ce chapitre par votre 


des événements 


veut 


et que notre position 
actuelle restera intacte, 


Nous pensons que le traité de communauté politique euro- 
l'ètre 


prenne ne Sera pas Signe par votre gouvernement avant 


l'objet d'un débat devant les deux Assemb!tes, 


Nous soulignons ces points parce que les événements 
très vite, Depuis le d'investiture de M. Bidault, 
sont même développés à une cadence ultra rapide — il s'agit 
de faits brutaux, jrrésistibles, présentant de grands dangers — 
et aussi parce que vous allez subir, nous le pensons, si vous 
êtes au Gouvernement de notre 
extrèmement fortes, 


vont 


ils se 


débat 


pays, des pressions extérieures 


L'unité allemande est en marche, ce n'est un mystère 


pers nie, 


pour 
et elle est en marche avec des phénomènes violent 

Le chancelier Adenauer se déclare so:idaire, en tant que chef 
de l'Aïlemagne occidentale, de F'Aliemagne de L'Est. I accueil 

au Bundestag des réfugiée de l'Allemagne de l'Est qui sont là 
en observateurs et en représentants de leurs frères de l'Alle- 
magne de VEst. I fait appel à l'aide gouvernements 
occidentaux. I! enfin, par des manœuvres que tout 
le monde devine, de torpiller l'éventuelle conférence à quatre. 


des 


essaie 


Lorsque, l'autre jour, sur une suggestion allemande, 11 a été 
proposé qne la France devint le porte-parole de l'Europe et 
notamment de l'Allemagne aux Bermudes, chacun a bien com- 
pris que c'était un moyen habile d'essayer de paralyser notre 
pays en l’engageant comme interprète de l'Allemagne pour 
l'empêcher ensuite d'être librement son propre interprète dans 
l'éveutuelle conférence à quatre, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à l'ertrême droite.) 


De même nous savons qu'aujourd'hui les représentants de 
l'Allemagne font des efforts pour établir, avant les Bermudes, 
que l'Allemagne serait indispensable à toute défense atlan- 
tique et que son désarmemeut serait inçonciliable avec les inté- 
rêts occidentaux, 
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Toute cette manœuvre — et je rends hommage à l'habileté 
de la politique allemande — tend, vous le savez bien, à cons- 
titue par intégration des Etats nationaux, une Europe-troi- 
sième force où l'Allemagne jouerait un rôle prépondérant et 


qui pourrait, entre l'Est et l'Ouest, accomplir, par des mou- 


vements de bascule, une œuvre extrèmement dangereuée, 

H s'agit aujourd'hui de savoir ce que nous voulons, Ou bien 
hous voulons nous intégrer de parti-pris à une grande Alle- 
Inagne, sans explorer jes possibilités d'assurer la paix par 


un modus vivendi entre l'Est et l'Ouest, ou bien nous vVvou- 
Jons, au ces possibilités dans un effort qui 


coïncide avec la défense de Ja position francaise dans le monde. 


contraire, épuiser 


mon groupe qui voteront pour vous tout à l'heure 
dans In conviction que vous représentez cette 
politique, Us estiment formellement devoir être pré- 
\i s'ils se ti nombreux 


bancs 


Ceux de 
Je feront 
deuxieme 
; Hnpent, {pplaudissements sur de 


à l'ertrème droite el sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Péronne ne demande plus la parole ?.… 


troisième alinéa de l’article 45 de la Cons- 
aux voix, scrutin, la motion d'investi- 


LCoulormement au 


litution, je mets pat 


lure. 
Je rappelle que la majorité coustituliunne.le est de 314 voix. 
Le scrutin est ouvert. 

nerllis.} 


(Les role sont rer: 


M. le président. Fer-onne re demande plus à voter 27. 


Le rutin est clos 
Conformement à larliele 82 du re glement, le pointage est 
il droit 
La stance est sis pt hdue, 
La séanrve, Suspendue à Seize heures cing minutes, est 
reprise 0 heures cinquante minutes.) 
M. le président. La -Cance esl reprise. 
Voi près vérification, le résultat du dépouillement du 
ë Un sur la motion d'investiture : 
Nombre des volants...,... cs cooscce (O4 
d Majorit. onstitulionnelle. .soosesessevese 314 
t 
+ Four ..….... ss... tous... OS 
Contre ,...... APETTETT LIT 206 
La tnajorilé constitutionnelle étant atteinte, l'investiture est 


wdee à M, Joseph Laniel. 
él 1 nplaud 


1 droite, les députés se lèvent 


ssent. Vifs applaudissements au centre, sur de 


nombreux bancs à l'estrôme droite et sur certains bancs à 
L 1 Le 
Ai \ Sera donné à M. le Président de la Ru publiqu?. (Rires 


el applaudissements.) 


l'ai enmplové le futur : j'aurais pu emp} ver le passé : c'est 


Sourire 
rire ÿ. 


voudra sans doute fixer sa prochaine séance 

élant entendu que la conférence des 

presidents qui se réunira avant la séance fera des propositions 
le règlement de l'ordre du jour. 


L'Asse mhblée 


A | : 
mardi, seize heures 


Il Y à pa d'opp »sition 2... 


Jl eu est ainsi décidé 


| 





— 7 — 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des finances, prononcer le renvoi pour av: 
à l'Assemblée de l'Union française de la proposition de loi « 
M. Apithy tendant à accorder des avantages fiscaux aux entre- 
prises métropolitaines qui réinvestissent une partie de leurs 
bénétices dans des activités productives des territoires d'outre- 
Iuer (n° 6243), 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au septième alinéa de l'article 29 du regle. 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


—- 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Billut et plusieurs de +: 
collègues, une proposition de loi tendant à rendre obligatoire 
le remboursement par la Société nationale des chemins de fer 
français ou par toute autre société exploitant une voie de che- 
min de fer les récolles situées à proximité des voies de che- 
mins de fer et détruites par l'incendie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6359, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Billat et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 31 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, afin de rendre 
facultative la P. M, S. dans certaines grandes écoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6361, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Villard une proposition de Jui tendant à 
inodifier les 2, 3° et 4° alinéas de l’article 45 de la Constitution, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6364, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


sn ant 
DEPOT DE PROPCSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai seçu de M. Gucrard une proposition de 
résolulion tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de 
l'augmentation des tarifs de chemins de fer les billets collec- 
tifs afférents aux colonies et camps de vacances se déplaçant 
à plus de 400 kilomètres. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6357, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposition, renvovée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Linet et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faire respecter la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives en ce qui concerne les salaires des ouvriers bou- 
langers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 6358, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviler le Gouvernement à 
maintenir en activité le centre publie d'apprentissage Muskoa 
de Ciboure dans le département des Basses-P yrénées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6360, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wission uu Wravail el de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


4 
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_… 
DEPOT DE RAPPORTS 











. te président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
la commission de la justice et de legislation, sur le 
loi portant statut de la magistrature (n° 226). 









} 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 6354 et distribué, 

Jai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh un rapport, fait au 

oi la commission des territoires d'outre-mer, sur la pro- 
DO âe résolution de M. Ranaivo tendant à inviter le Gou- 
vwernement à reprendre et à accélérer les opérations de consti- 
wuution de la propriété indigène à Madagascar régies par le 
de du 26 août 1929 et à prendre les dispositions réglemen- 





ermetlant à cette propriété de contribuer efficacement 
t de production du territoire (n° 5329). 





1 
efto 
o 






Le rapport sera imprimé sous le n° 6362 et distribué. 





Jai reçu de M. Juglas un rapport supplémentaire, fait au 
non de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de loi portant extension aux territoires d'outre-mer et aux ter- 
toires sous tutelle de la loi validée et moditiée du 11 sep- 
1911 sur l'exercice de la pharmacie 0° 3779-5850), 









témlre 





Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6363 et 


dit bu, 









ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mari 30 seize heures, <céance 


puntique : 


juin, à 








\omination, par suite de vacance, d’un membre d’une com- 






bi-cussion de Ja demande en autorisation de 
concernant M, Jacques Duclos; 


poursuites 






{ 5147) 






bscussion de la demande en 
15S) concernant M. Cristofol (ne 


pin rteur) s 


autorisation de poursuites 
6237; M. de Léolard, 









Frahon de lordre du jour. 





L1 <tance est levée. 






La séance est levée à seize heures cinquante-cinqg minutes.) 





Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarcEL M. Laurent. 














Erratum 





( omple rendu in extenso de la séance du 23 juin 1953. 








l'age 2193, 
Au lieu de: 


W. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
\ sance et Ja reprendre à vingt et une heures trente afin 
tarmner, s'il y a lieu, l'avis du Conseil économique, (Assen- 
br nt }) » 
"4 L 


{re colonne. 












] 





Lire : 






 “ M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
‘ -tance et la reprendre à vingt et une heures trente afin 
“esiminer, s'il y à lieu, l'avis du Conseil de la République. 
sentiment.) » 













+0+- 





Convocation de la conférence des présidents. 








La conférence constituée conformément à lartiele 74 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 Imembres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 39 juin 1953, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, 














QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 JUIN 145 


(Application des articles 91 et 97 du rèz'ement.} 


——— 





CR OP al dr Ta See etides ste 


« Les questions doivent é!re très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune inputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nor 
méiment designés. » 


RE. PSN Da ee 51 6 6 D 616 06 + #76 .0 © ne 


fr. 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suile du 
compte rendu in exltenso; dans le Mois qui suit celle publication, 
des réponses des manistres doivent également y ètre publiées 

« Les ministres ont toute[ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne yeut eicedeg 
un lHIOLS. » 








PRESIDENCE Dy CONSEIL 
(Fonction publique.) 









8227, — 26 juin 1955 M. Bouxom appele l'alleution de M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) :ur 
le prjéudice dont sont actuellement victimes les inspecteurs dé la 
prélecture de poiire en matière de reclassement, li Jui expose que 
ces agents sont recrutés avec les mêmes diplômes que Îles “fonc 
tionnaires relevant de la catégorie HB, dont les indices extrêm:s 
ont été fixés à 195-360 par le décret no 48-1108 du 19 juillet 
1918, complété par le décret du 14 avril 199, Cependant, leur 
déroulement de carrière oscille entre les indices 183-315 et, à ja 
suite d'un arrêté du préfet de police, un deuxième conrours est 
imposé à ces agents pour accéder aux indi'es supérieurs, L'avanre- 
ment de grade se trouve ainsi subordonné à un contours, alors que 
la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut des fonctionnaires 
précise, au chapitre I article & que « l’avancement de grade à lieu 
exclusivement au choix ». H lui rappelle d'autre part que, en vertu 
de la loi du 28 septembre 1948 classant les personnels de police en 
catégorie spéciale, le législateur a manifesté sa volonté qu'une situa- 
tion privilégiée soit faite aux policiers par rapport à celle des autres 
fonctionnaires et que ceux-ci doivent être plarés hors catégorie pour 
la fixation de leurs jadices. 1 semble donc paradoxal d'attribuer aux 
inspecteurs de police un déroulement de carrière inférieur à celui 
qui est accordé aux fonctionnaires relevant de la même catégorie 
et c’est pour protester contre une telle situation injuste que deux 
organisations syndicales de la préfecture de polire ont déposé devant 
le conseil d'Etat un pourvoi en vue d'obtenir l'annulation de l'arrêté 
pris par le préfet de police. 1 lui demande les raisons pour les- 
quelles aucune mesure n'a été envisagée par son administration 
ufin de rec'asser, depuis 1948, le corps des in<pecleurs de la fré- 
fecturé de police, 





INFORMATION 





8228. — 75 juin 19,3. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 1° quel 
a été le contrat inilial entre le Gouvernement français et le gouver- 
neur d'Andorre lorsqu'on a monté, avant la guerre, le poste émet- 
teur de Rodio-Andorre qui fonctionne actuellement; 2° comment Je 
Gouvernement français peut-il donner une autorisation à une société 
française à capitaux francais pour monter en Andorre un poste 
émelteur qui fera des émissions, lesquelles seront payées en publi- 
cité; ces émissions étant entendues dans une très grande partie 
du Sud-Ouest et du Sud-Est puisque Radio Andorre est encore rela- 
tivement bien caplé aux alentours de Marseille et que le Gouver- 
nement français ne pourra pas percevoir des impôts sur cet émet- 
td a est une affaire commerciale, ni chiffre d'aflaires, béné- 
ire. etc. 
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AFFAYRES ECONOMIQUES 


. 

8229. H, juin 195% M. Guy Mollet e\pose à M. le ministre 
des aflaires économiques que l'articie 21 de la loi n° 54455 du 
6 dévrier 4933 précis que: « H est interdit à tout adménmistrateur 
représentant tal dans une entreprise pullique d'avoir, par lhn- 
méme eu par persmine blorposée ou sous quelque dénotminatioi 
qu ce soit, dans ere entreprise en relation avec celle enlreprise 
puldique, des iméréts de nature à comprametire son indépendance » ; 
et lui demande S'il existe dans les entrevrises nationates vun ou 
pluie diministrateurs représentant l'Etat à qui cet article peul 
s'appliquer ci, dans l'affirmatire, si celte application à <&lé faie 


AFFAIRES ETRANGERES 


2230. —- 26 juin 1%. — M, de Saivre deinande à M. le ministre 
des affaires étrangères, en <e référant à la réponse qu'il a donnée 
à la question no 51498 (Journal officiel du 142 mai 4953, p. 26521 si: 
jo le décret du for où 14 juin 19%%% portant désignation du délézué 
du €. N. F. en qualité de chef de poste consulaire, non fonctionnaire, 
a bien été pris par les deux présidents du C. N. F., sur proposition 
du commissaire aux aflaires clrangères, et contresigné par lui, 
contormement aux prescriplions de l'article 4 du décret du 3 juin 
ds. clant donné que celle désignation n'apparait pas au Journal 
officiel: 20 Ja Utularisalion de ce délégué romme consul de tre rlasse, 
par arrélf en gate du 13 novembre 1945 (bien qu'il n'ait fjarmais 
üppart u aux cadres réguliers a mien été prononcée en ærmu 
des disposilions du décret n° 45-4491 du 7 juillet *9%5: élan donné, 
d'une part, que ce dernier lexle pe parait viser que des « normi- 
nations à titre (esnporaire » dans une administration permanente, 
en vue de tlitularisalions uM‘rienres sous rcerlaines condit:em: 
{art. 5 de l'ordonnance ne 45-281 du 22 février 195%), ou des 
«reclas-ements dans des emplois de fonctionnaires à titre temps 
Taice » d'agents contractuels où d'emplovés auxiliaires: d'autre part, 
que ce délégué n'a pas €ké admis dans le cadre complémentaire 
des affaires ctrangères en raison de son âge (cinquante-hui ans en 
1 t que les agents appartenant à ce dernier cadre ne pouvaient 
d'ailleurs être qu'après trois années de servives efle 
tifs et examen de classement (art. fer et 4 du décret du 26 avril 
AM, Alger) 


titularisés< 


AGRICULTURE 


s231. 2% juin 1455: — M. demande à M. le ministre 
de l'agriculture la Liste des experts francais membres des « groupes 
d'exhert- » ivéréales, produits laitiers et fruils et légumes) coms- 
tumés par de « comité tnliérireaire » de Ta conférence européenne 
sur l'ergamisalion des marchés agricoles, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


S28?. — 6 juin 15%. — M. Caly-Gasparrou c\po:c à M. le ministre 
des anciens comhaltants et victimes de la guerre que l'article 2 
de la boi du 9 décembre 1927 à accordé aux Janctiennaires anciens 
combattants de da guerr: 1915-1918 des majorations d'anrienneté 
valable: pour l'avancemeul; et lui dernande quelles sant les mesures 
qu'il compte prendre en vue de daire bénéficier des mêmes avan- 
tages des fonctionnaires enciens combattants des campagnes pests- 
neures à celle de 4M44MS (Maroc 192%, campagne 1959 195: Indo- 
chume). 


8233. 26 jui 143. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 

anciens ocombailanis æt victimes de La guerre que la hi 
fixant de taux du peouie prévu depuis 198 pour des «déportés 
et internés politiques » à été volée le 19 juillet 4432, mais que le 
décret d'application, pars Le 13 février 1953, précise «que Îles 
conditions dans lesqueïles les demandes seront établies seront fixées 
ar Instruction du ministre des anciens combattants et victimes de 
\ guerres; elle lin demande quand sera publiée celte instruction 
permetlant de verser enfin le pe: ue aux intéressés, 


K234. 2% juin 15, — Mme Rose Guérin expase à M. de ministre 
ses anciens combattants et victimes de ta guerre que l'examen 
des dossiers relatifs au pécule des anriens combattants prisonniers 
de guerre n'est pas encore commencé par ses services interdépar- 
teumemtaux de Paris: elle Tui demande quelles mesures 4 compte 
gere our remédier à cet Clal de choses et ponr assurer, dans 
vs pins courts déluis, le commencement du -versement du pérale. 


8235. 26, juin 15% — M. André Tourné demande à M, le ministre 
des anciens oombatiants et victimes de la guerre quelles sont 
les dierses catégories de fonclionnaires ou d'agents travaillant 





dans des administrations ou collectivités locales qui 
leur qualité d'ancien combattant, peuvent bénéficier 4 
supplémentaire dans leur grade s'ils sont litulaires d 
combattant de la guerre 1999-1945 ? 


a — —— 


SUNGET 


8236. ——- 26 juin 14353. — M. suite 4 
données par ML le anmustre du budget aux questio 
inent postes sur la double mnposition des revenus tiobul 
dans Pie Maurice par des sujets français (ef. 21 |; 
in mmui 1952, demande à M. le ministre du budget 
esi de la publication faite à la Gazette officielle du zou 
de la colonie, dans son numéro du 2% novembre 12» 
écrit textuelleumert : «des arrangements ont €lé pa 
Gouvernement francais pour les madifkations permet 
la double laxalion en ce qui concerne T'imcome {ax ou 
<hniäaire huposée par la 1égislalion française avec effet du 
1222 


8237 26 juin 195. — M. Temple demande à M. le ministre dy 
budget -i la taxe de 1,30 p. 100 prévue par l'arlicle 2x6 | 

est applicable aux ventes réalisées par un magasin de d 

qu il et exploilé par un redevable par ailleurs associé du ju 
mue allaire de gros et quelle serait La sétution si l'affaire de 
était exphoidée par une société régulièrement conltuce e 
lectil où à responsabilité lunitée. 


» 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8238. — 26 juin 1952. M. Gau r\po-e À M, le ministre de à 
défense nationale et des forces armées je Cüs sui\a M X 
sppartenant à Ha classe 1951, a signé un engageni 
taire par devancerment d'appel le 13 oclobre (RM) 

Une durée d'un an, Conformément a linstru 

térielle me 2100 =<M/2 DLAA du 7 avril 195% m 

L M. n° 2108 DCAA/S-DA17/2 du 7 février 1951 (chap. 5%, a 

{er alinéa) les militaires ayant signé leur engagement 

1e décerubre 1950 sant, bien que la loi u° 30-1478 du ‘0 

1956 ait porté Ja durée du service actif à #8 mois, comsiders- 
servant au delà de la durée légale au bout d'un an d 
actif, M. X. a donc été certifié comme étant au dela de 

légale depuis ke 17 ectobre 141, D'autre part, son acte d'ens 
stipule « la durée de ses obligations légales d'activité telle- 

ont été déterminées pour la fraclion avec laquelle il sera 
poré ». NH "semble, en conséquence, que pour la période à 

48 octobre 151 à sa Hihérgtion (-ix 1nois après) intéresse au 
dû percevoir la solde spéciale progre-sise. Cependant, malzre 4 
nombreuses démarches, # n'a pu ebtenir satisfaction. M lui den ud 
quels sont exactement les druits de M. X., en ce qui concerne celle 
solde et pour quelles raisons it n'a pu obemir en sa faveur 
mesure aralogue à celle qui est intervenue pour d'autres <a: 
Lques,. 


EDUCATION MATIONALE 


8239, — 26 juin 1953 - 
l'éducation aæationale | émolion du corps médical à la suile 4e 


M. Cogniot signale à M, le ministre de 


démarche qui à été faile par le représentant de la « chiron 
awéricaine auprès des aulorilés gouvernementales francçai- 

fins d'abrogation du décret du 15 février 4933 exigeant à ju-! 

le diplome de decteur eu amédecine pour la pratique de cet 
signale que cette émotion bien compréhensible est d'auta 

vive que le mémoire présent s'inspire de considérations 

d'une mystique primitive et radicalement étrangères à tout e- 
scientifique, d'une part, et qu'il est rédigé, d'autre part, en :erires 
injurieux pour le corps médical français, accusé de « mandures 
injustifiées » et représenté comme élant à la solde des grands 
laberatsires pharmaceutiques ». I demande quelle réponse a +, 
ou sera faite, à celle basse intervention. 


8240. — % juin 1953. — M. Haumesser demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale : il comple publier prochainement le rêgiement 
d'administration publique qui doit permettre l'application de !a l1 
me 52-843 qu 19 juillet ?932 relative aux Imajéralions d'ancienneie, 
valables pour l'arancerment, à accorder aux anciens combathnnts de 
1929-1913, 


a 


8241. — 25 juin 1953. — M, Haumesser signale à M, le ministre dé 
l'étuoation nationaie que le décret ne 51-868 du 7 guillet 1951 à pres 
crit l'intégration du persommel des agents des écoles marmaies d'Al 
Lérie, ms que, jusqu'à présent, celte intégration n'a pas ét 
réalisée. I lmi demande s'il compte réaliser prochainement le: mest- 
res prescriles par ce décret. 
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9242. — 26 juin 19593. — M, Métayer demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si un instituteur ayant préparé le concours 
d'entrée à l'école normale de Saint-Cloud, en quatrième année 
décole primaire (anrien régime) et ayänt redoublé cette année, sa 
bourse ayant été renouvelée, pourra bénéficier de cette année 
gedoublée dans Je calcul des services valables pour la retraite. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


8243. — °6 juin 193. — Mme Rose Guérin demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
quelles mesures il Compte prendre pour que soit réglée, avant la 
rentrée d'octobre, la situation du centre féminin d'apprentissage de 
Puteaux pour lequel l'achat d'un immeubie à Paris (2%) est prévu 
depuis plus d'une année. 


FINANCES 


8244. — 26 juin 1953. — M, Boscary-Monsservin demande à M. le 
ministre des finances pourquoi l'administration semble vouloir mettre 
hors du champ d'application de la loi du 7 février 1953, article 29, 
paragraphe 2, les échanges eflectués entre les agriculteurs faisant de 
la multiplication et les établissements fournisseurs de semences, 
ülurs que les agriculteurs restiluent à la récolte les semences qui 
leur avaient été avancées pour multiplication et qu'ainsi les opéra- 
tions par eux réalisées semblent bien rentrer dans la définition 
posée à la loi du 3 février 1955. 


8245. — 26 juin 1953. — M. Marcel Cachin demande à M. le ministre 
des finances: 1° sil est exact qu’on envisage de racheter les rentes 
viagères de la caisse nationale d'assurances sur la vie d'un faible 
montant; 2° dans l'affirmative, cette mesure paraissant en opposi- 
tion formelle avec les dispositions des lois du 2 août 1949 et 9 avril 
123, s'il comple donner les instructions nécessaires afin qu'eile soit 
äbrugée sans délai. 


8246. — ?6 juin 1953. — M. Catrice expose à M. le ministre des 
finances que l’arlicie 184 du code des impôts dispose que l'artisan 
doit se livrer principalement à la vente du produit de son propre 
travail: qu'antérieurement à la réforme fiscale (décret du 9 décern- 
bre 1%8) l'administration considérait comme artisan celui qui, se 
livrant à son propre travail, avait un commerce tenu en droit où 
en fait par son épouse bien que ce dernier fût quelquefois supé- 
rieur en bénéfice au produit de l'entreprise artisanale. Depuis lers, 
l'administration tend à écarter du bénéfice de l'article 184, du code, 
tout artisan dont le conjoint tient un commerce, soit annexe à sa 
profession, soit mêrme totalement différent du fait que le revenu de 
Ce commerce a une certaine importance per rapport aux gains arti- 
Sanaux. 11 apparait injuste d'éliminer ainsi certains contribuables 
dout l'entreprise artisanale répond bien, elle-même, à la définition 
donnée, alors qne la question ne se poserait pas, si le conjoint exer- 
Çait un métier non commercial {el une profession libérale, méme 
si le gain ainsi réalisé tait très nellement supérieur au gain arti- 
sünal, be plus, certaines protessions artisanales actuellement handi- 
capées se trouvent ainsi pénalisées du fait que même un commerce 
au bénéfice modeste devient principal par rapport au gain plus 
modeste encore de celui qui l'exerce, L'interprétation de l'adminis- 
tration ne semble pas correspondre avec l’espril de la réforme fiscale 
de 1%M8, ni avec la volonté du législateur. H lui demande s'il n'y 
aurail pas lieu de reviser ce point de vue. 


8247. — 26 juin 1953 — M. Cogniot expose à M. le ministre des 
finances le cas d'une instilutrire de la Loire retraitée depuis le 
1 oetobre 1952 qui à fait un mois de suppléanre du 21 novem 
bre 1932 au %3 décembre 1932 pour rendre service à l'administration, 
qui à touché, à ce titre, la somme de 339000 francs et qui à vu, 
en revanche, son trimestre de pension, perçu le 7 avril 4953, réduit 
de 47.188 ffance, cela parce que la delte publique considère à tort 
que l'intéressée travaille régulièrement comme suppléante depuis le 
21 novembre 1952. 11 demande de ge moyens l'institutrire ainsi 
Ksce dispose pour faire comprendre à la haute administration qu’elle 
n'a accompli qu'un mois de suppléance et combien de temps cette 
même administration mettra pour lui restituer les sommes indüment 
retenues. ]1 signale que Je cas cité est typique. 


8248. — 26 juin 1953. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
finances si des subventions allouées par des entreprises industrigites 
où commerciales, à une à ion d'aide au logement, constituée 
conformément à la loi de 14%, peuvent être juscriles au compte 
« frais généraux des entreprises ». 
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8249. — à juin 199. — M. Menri-Louis Grimaud demande à M, le 
ministre des finances, pour chacune des catégories cidessous, 
nombre de fonctionnaires de l'Etat bénéficiaires de retraites d'an- 
cienneté, dont le montant est compris: entre 150.000 et 200.000 francs 


200.000 €t 250.000 francs, 220000 et 30.000 francs et au-dessus dé 
JHU.CMX) francs. 


8259, — 26 juin 1151 M. Moynet demande à M. le ministre des 
finances le: raisons pour lesquelles le décret d'administration 
publique qui devait être pr:s dans les deux mois suivant la promul- 
galion de la loi du 9 avrii 1953, relative aux majorations des rentes, 
Ua loujours pas vu le jour. I in-iste, pour que le délai qui n'a 
pas élé respecté he soit pas abusivement prolongé et demande à 
quelle date ce dernier décret paraitra. 


8251. -- 26 juin 143. M. de Saivre expose à M, le ministre des 
finances que l'administration des domaines aurail acquis dans un 
département de la métropole, pour les hesoins de la défense natio- 
hale, deux usines apparienant à une société en liquidation à un 
prix supérieur de 2) millions à celui offert par les acquéreurs 
éventye.s, I lui dermande si une enquéle a été effectuée, quelles 
sanctions ont été prises et quelles mesures compte prendre l'adini- 
histralion pour éviter je renouve'lement de telles opérations, 


8252, — 26 juin 193%, — M, Sibué expose à M. le ministre des 
finances les faits euivants: la protection muluelle des chemins de 
fer possède à Paris (2 el 4, place des Peupliers), un cabinet dentaire 
réservé aux pautualistes el à leur famille, soignés gratuitement, 
Les contributions indirectes réclafhent la somime de 28.312.479 F ou 
litre de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les années 1930, 1951 
et 1952. IL lui demande s'il n'est pas possible de faire bénéficier 
la muluelle des dispositions de l'article 8 de la loi n° 5359 du 
5 Kvrier 4953, ce cabinet dentaire répondant d'ailleurs aux condi- 
lions fixées par larliclke 8 de la loi susvisée, 


8253. — 26 juin 1953. — M. Temple demande à M. le ministre des 
finances, duns le cas d'un grossisie MNivrant, sans bulletin de comn- 
mande et facture, à un détaillant dont l'identité et l'adresse sont 
connues el cerlaines, diverses marchandises payée: en numéraire 
ps un montant compris entre 54000 et 100.900 F, quelle doit étre 
a responsabilité du grossiste si le détaillant ne complabilise pas 
son achat el détruit la facture du grossiste, 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


8254. — 25 juin 199%. — M. Deshors expose à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie qu'E!ectricité de France demande à cer- 
lains usagers, artisans ou exploitants agriroies, le payement d'une 
quittance pour insuffisance de consommation en 1%, Ces quiilances 
s'appliquent au branchement force supérieur à 4 CV. NH rappelle 
qu'avant la nationalisation, les sociéiés concessionnaires de dis- 
tribution d'énergie électrique engageaient les futurs usagers à faire 
ellectuer des branchements calculés largernent, en soulignant quoi- 
qu'it en soil, qu'ils ne payeraient jarnais le montant de leur consomn- 
mation, 11 s'étonne des péclamations d'Elretricilté de Frame et 
demande queie en est la justification légale, 


a — 


INTERIEUR 


8955. — 96 juin 1959. — M, Antier expose à M. le ministre de l'in- 
térieur que vertains gnaires, postérieurement an 1 décembre 49% 
(date limite d'applealion des d'spositions de ia loi du 11 juiet 1933 
sur l'arganisation de la nation pour le temps de guerre), ont pro- 
idé à des réquisitions de logement, à titre particulier, en se lon- 
dant sur les articies 97 de la loi du 5 avril 1884 el des arlicles 5 et 6 
de la loi du 2h juin 4898. Il était pourtant adm's que ces lextes 
h'élaient applicables que dans des circonsianres exceplionne'les, 
indépendantes du fait de l'homme, dans le cas de fléaux calamileux 
els qu'incendies ou tnondations jetant à la rue un grand nombre 
d'individus, par suite de la destrueLon de leurs logements concomi- 
lante à celle des hôlels, hôpitaux ou édifices communaux suscep- 
tibles de les héberger. L'interprélation extensive des textes précités 
tendant à attribuer aux maires, dans le cadre de leurs pouvoirs géné- 
saux de police, un droit prétorien de réquisition pour reloger, chez 
des particuliers, les occupants d'immeabkes ménaçant ruine, appelle 
certaines pré'isions sans lesquelles on risquerait de voir dégénérer 
<e droit en l'arbitraire le plus absolu et de portér une atteinte grave 
au droit de propriété et à la liberté individuelle, FE lui demande: 
4° dans le cas où des événements indépendants du fait de homme, 
tels qu'incendies, inondations ou ravages de guerre, ont mis un 
maire dans « l'élat de nécessité » de pourvoir au relogement des 
occupants des immeubles détruits: si ce maire ne doit pas utiliser 





— 
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dans des ndimini<trations ou collechvités locales pr 
IRES ECONOMIQUES leur qualite d'ancien combattant, peuvent bénéficier 4 , 
APERA supplémentaire dans leur grade s'ils sont Uülulaires 4 
. combattant de la guerre 1999-1943 ? 
8299. juin 195% M. Guy Mollet pose à M. le ministre 
des aflaires économiques que l'articie ©1 de La Toi n° 5%13%5 du TT, 
6 dévrier 4933 précise que: « M est interdit à tout adménistrateur 
représentant lftal dans une entreprise putlique d'avoir, par lri- GUOCET 
méme eu par persmine lforposée on sous quelque dénomination 
me ce soit, dans eme entreprise en relation aves celle entreprise ne re 
pudique, des intéréts de nature à compramstire son indépendance » ; 8236. — 25 juin 1453. — M. Denais, suite Mise 
et ln demande s'il existe dans les entreorises nationales um ou donnes par AL le antustre du budget aux question 
pluste diministrateurs représentant l'Etat à qui cet article peul luent poses sur la double mnposition des revenus ibm) : 
‘appliquer ci, dans l'affirmative, si celte applicalien à <lé laide dans lie Maurice par des sujets français (ef. 21 |; Û 
p Appui Les Pi 1# mai 193%. demande à M. le du budget 
es de La publicalios faite à la Gazette officielle du zou 
de la colonie, dans son numéro du 2% movermmbre tr 
écrit textuelleunert: «des arrangements ont été pa-- le 


AFFAIRES ETRANGERES 


82%. 25 juin 132. — M, de Saivre demande à M. 1 
des affaires étrangères, 11 -e référant à la FA u'il 


à la question no 7498 (Journal officiel du 12 mat 488, p 
jo le décret du fer ou 11 juin 1%%4 portant désignation « 
du €. N. F. en qualité de chef de poste consulaire, non fon 
a bien été pris par les deux présidents du 6 N. F., sur 
du mutni-saire aux affaires clrangères,. @t-Contresigre 


l'article & du décret 
désignation Ææ pas 
ce délégué comme consul de 


contormrement anx prescriplions de 
4%. clant donmr [ue celle 
officrel; 2e Ja litularisalion de 


par arrété en gate du 13 novembre MS qu'il n 
üppartenu aux cadres réguliers à en ‘ oncée 
des dispositions du décret n° 45-441 du 7 29%; él 
d'une part, que ce dernier lexle pe par viser que d 
hations à titre leanporaire » dans une on F' 
en vue de titularisalions ulMétricnres OMS certaines 
{art 7: de l'ordonnance no 45-381 du 2"#8rmer 4915 
« reclas-emments dans de: ernrplois de fonctionnaires à ti 
Taice » d'agents contractuels où d'employés @tixiliaires: d' 
que ce délégué n'a pas Clé admis dans le cadre comp 


des affaires ctrangères en raison de son @ge e einquante-l 
19%: t que les agents appartenant à ce r cadre ne 
d'ailleurs être | qu'après trois nuncées de ser: 


tifs ot examen de classement {art. 1er et 4"du'décret « 
au: \lver) 


itularisés 





AGRICULTURE . 


8231. % juin 143. — M. Pupat demande À Mt. ! 
de l'agriculture la liste des experts français membres dr: 
d'extert- » (véréales, produils laitiers @t- ras et légur 
times qar be « emits intérimaire » de fn conférence 1 
eur L'ergamisalion des marchés agricoles, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA G! 


S28?. — 26 juin 193%. — M. ee expose à M. 
der combalitants victimes de la guerre que 
de la boi du 9 décembre 1927 à SE aux fonctiennair 


Combattants de da guerr* 
valables: pour l'avancemeul ; 


191: 191 des majorations d'anciemnet: 
et lui dernande quelles sent les mesures 





qu'il compte prendre en vue de daire bénéficier des mêmes avan- 
tages Les fonctionnaires encicns combatiants des campagnes posts- 
nmeures à celle de 1941MS8 (Maroc 19%, campagne 1959-1955; Indo- 
chum). 

8233. 26 juin 143, — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des nnuiens combaiiants et victimes de La œguerre que la di 
fixant de taux du peouke prévu depuis 1948 pour des «déportés 
et internés poliliques » à été volée le 19 juillet 19352, mais que le 
décret d'application, pars Je 15 février 1953, précise «que Îles 


les demandes seront établies seront fixées 

ar lostruction du ministre des anciens combatiants et victimes de 
li guerre »; elle bn deinande quand sera publiée celle instruction 
pvermetlant de verser enfin le pécu'e aux intéressés, 


conditions dans lesqueiles 





8224. 26 juin 17. — Mme Rose Guérin expase à M. de ministre 
ses anciens combattants et victimes de ta guerre que l'examen 
des dossiers retalifs au pécule dés anciens comhatlants prisormiers 
de guerre n'est pas encore commenvé par ses services interdépar- 
teinemtaux de Parts: elle Tui demande quelles mesures | compte 
ga pour remédier à cet Clat de choses et ponr assurer, dans 
vs plus conrts déluis, le commencement du versement du pére. 





8235. M, juin 195% — M. André Tourné demande à M, le mainisire 
des anciens oombatiants et victimes de la guerre quelle: sont 
és dierses catégories de fonctionnaires ou d'agents travaillant 








Gouvernement frauumcais pour bes imodihations jermetll d'éviter 
la double taxation en ce qui concerne l'income Lix où toile taye 
= sfmiutéen. frunmentes Sur flot ur Lo Losus à 


BLUR 
COF 


$ F ï MGR AN ARTE 3 


* 8239, — % juin 195% — M. Cogniot signale à M. le ministre 
l'éfueation aationale | “miolion du corps médical à la -uile de là 
démarche qui a été faile par le représentant de la « cluropralre 
awéricaine auprès des aulorilés gouvernementales françai« 
fins d'abrogation du décret du #: février 1932 exigeant à just 
le diplome de decteur eu anédecine pour la pratique de cet 
signale que cette émotion bien compréhensible est d'auta 
vive que le mémoire présenté s'inspire de considéralions 
d'une mystique primitive et radicalement étrangères à to spr 
scientifique, d'une part, et qu'il est rédigé, d'autre part, en terne 
injur.eux pour le corps médical français, accusé de « mano 
injustifiées » et représenté comme élant à la solde des grand 
laboratsires pharmaceutiques ». 11 demande quelle réponse a «1 
ou sera faite, à celle basse intervention. 

















8240. 2% juin 1953. — M. Haumesser demande à M. le ministre we 
l'éducation nationale : il comple publier prochainement le récemre 
d'administration publique qui doit permettre l'application de la ln 
me 52-843 qu 49 juillet 7922 relative aux tuajerations d'ancienumt, 
valables pour l'avancement, à accorder aux anciens combattu: de 
1929-1913, 


a 


8241. — 26 juin 1952. — M, Maumesser signale à M, le ministre de 
l'étuontion nationae que le décret ne 51-46$ du 7 Wet 191 à pres 
crit l'intégration du persommel des agents des écoles mortmales d AI- 
Eérie, mais que, ju squ'à présent, ceite inté ation n'a pas ét 
réalisée, 11 lui demande s'il compte réaliser prochainement le: mest- 
res prescrites par ce décret. 





La} 
tirer 
” taxe 
é2s. à 
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2242. — 26 juin 1993, — M, Métayer demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale <i un instituteur ayant préparé le concours 
d'entrée à l'école normale de Saint-Cloud, en quatrième année 
d'école primaire (ancien régime) et ayänt redoublé cette année, sa 
bourse ayant été renouvelée, pourra bénéficier de cette année 
redoublée dans Je calcul des services valables pour la retraite. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


8243. — ?6 juin 1%3. — Mme Rose Guérin demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l'enseignememt technique, à la jeunesse et aux sports 
quelles mesures il compte prendre pour que soit réglée, avant ja 
reutrée d'octobre, la situation du centre féminin d'apprentissage de 
Puteaux pour lequel l'achat d'un immeubie à Paris (20%) est prévu 
gepuis plus d'une année. 





de à 


ts de 


re de 


pres 
d'AI- 

été 
ncsu- 


“Sünal. be plus, certaines proôtess 







. sa [LEE ns nu 
) t handi- 
capées se trouvent ainsi pénalisées du fait que mme *comimnerce 
au bénéfice modeste devient principal par rapport au gain plus 
modeste encore de celui qui l'exerre, L'interprétation de l'admin:<- 
tration ne semble pas correspondre avec l'esprit de la réforme fiscale 
de 1M8, ni avec la volonté du législateur. H lui demande s'il n'y 
aurail pas lieu de reviser ce point de vue, 





8247. — 26 juin 19:53 — M. Cogniot expose à M. le ministre des 
finances le cas d’une insltitutrire de Ja Loire retraitée depuis le 
fer owtobre 1952 qui à fait un mois de suppléanre du 21 novem 
bre 1952 au 2 décembre 1932 pour rendre service à administration, 
qui à touché, à ce titre, la somme de 33900 franes et qui à vu, 
en revanche, son trimestre de pension, perçu le 7 avril 1953, réduit 
de 47.188 ffancs, cela parce que la dette publique considère à tort 
que l'intéressée travaille régulièrement comme suppléante depuis le 
21 novembre 1932. 11 demande de per moyens l'institutrice ainsi 
Ksée dispose pour faire comprendre à la haute administration qu'elle 
n'a accompli qu'un mois de suppléance et combien de temps cette 
mème administration mettra pour lui restituer les sommes indüment 
retenues. Ni signale que Je cas cité est typique. 





8248. — 26 juin 1953. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
finances si des subventions allouées par des entreprises industrielles 
où commerciales, à une association d'aide au logement, constituée 
conformément à k\ loi de 14904, peuvent être juscrites au compte 
« frais généraux des entreprises ». 





. 











8249. — à juin 1932. — M. Henri-Louis Grimaud demande À M. le 
ministre des finances, pour chacune des catégories cidessous, 
nombre de fonctionnaires de l'Etat bénéficiaires de retraites d'an- 
ciennelé, dont le montant est compris: entre 150.000 et 200.000 francs 


200.000 et 250.000 frapcs, 2%0000 et SUUU000 francs et au-dessus de 
JUU.(KN) francs. 





8250, — 2% juin 1433. M. Moynet demande à M. le ministre des 
finances le: raisons pour lesquelles Je décret d'administration 
publique qui devait être pr:s dans les deux mois suivant la promul- 
galion de la loi du 9 avrii 1953, relative aux majorations des rentes, 
Ua loujours pas vu le jour. UN in-iste, pour que le délai qui n'a 
pas élé respeclé he soit pas abu-ivemeont prolongé et demande à 
quelle date ce dernier décret puraitra. 





8251. — 26 juin 19,3 M. de Saivre expose à M. le ministre des 
finances que l'administration des domaines aurait acquis dans un 
département de la métropole, pour les hesoins de la défense natio- 
hale, deux usines appartenant à une société en liquidation à un 
prix supérieur de 2 millions à celui offert par les acquéreurs 
évertyess. I Ii demande si une enquête a été eflectuée, quelles 
sanctions omt été prises et quelles mesures compte prendre l'adini- 
nistralion pour éviter le renouve'lement de telles opérations, 





8252, — 26 juin !%% — M, Sibué expose à M. le ministre des 
finances les faits euivants: la protection mutuelle des chemins de 
fer possède à Paris (2 et :, place des Peupliers), un cabinet dentaire 
réservé aux pmautnalistes el à leur famille, soignés gratuñement, 
Les contributions indirectes réclafhent la somme de 28:M2479 F au 
titre de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les années 1930, 1951 
et 1952 IL Qui demande ‘il n'est pas possible de faire bénéficier 
la muluelle des di-positions de l'article & de la loi no 5359 dn 
3 février 4993, ce cabinet dentaire répondant d'ailleurs aux condi- 
tions fixées par l'arlicie 8 de la loi susvisée, 





8253. — 26 juin 1923. — M. Temple demande à M. le ministre des 

dans le cas d'un grossisie Hvrant, sans bulletin de <omn- 

mande et facture, à un détaillant dont l'identité et l'adresse sont 

connues @t cerlaines, diverses marchandises payée: en numéraire 

our Un montant compris entre 2.000 et 100.900 F, quelle doit étre 

a responsabililé du grossiste si le détaillant ne complabilise pas 
son achat et détruit la facture du grossiste, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


8254, — 96 juin 19% — M. Deshors expose à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie qu'Electricité de France demande à cer- 
tains usigers, artisans ou exploitants agriroies, le payement d'une 
quitlancé pour insuffisance de consommation en 1%, Ces quitlances 
s'appliquent au branchement force supérieur à 4 CV, H rappelle 
qu'avant a nationalisation, le: sociétés concessionnaires de dis- 
tribution d'énergie électrique engageatent les futurs usagers à faire 
etlectuer des branchements calculés largerment, en soulignant quoi- 
qu'il en soit, qu'ils ne payeraient jamais Le montant de leur cimsomn- 
mation, 11 s'étonne des péclamations d'Electricité de Frame €t 
demande queiie en est la justification légale, 





INTERIEUR 


8955. — 26 juin 1953. — M, Antier expose à M. le ministre de l'in- 
térieur que vertains maires, postérieurement au ‘1 décembre 4% 
(date limite d'applealion des dispositions de la loi du 11 juillet 1933 
sur l'arganisation de la nation pour le temps de guerre), ont pro- 
dé à des réquisitions de logement, à titre parteuler, en se lon- 
dant sur les articies 97 de la loi du 5 avril 1884 et des arlicles 5 et 6 
de la loi du 2t juin #89. 11 était pourtant adm's que ces textes 
h'élaient applicables que dans des vcirconsianres excégtionne'les, 
indépendantes du fait de J'homine, dans le cas de fléaux calamiteux 
tels qu'incendies ou tnondations jetant à la rue un grand nombre 
d'individus, par suite de la destruelLon de leurs logements concomi- 
lante à celle des hôtels, hôpitaux ou édifices communaux snscen- 
lib'es de les héberger, L'interprétation extensive des textes précités 
tendant à attribuer aux maires, dans le cadre de leurs pouvoirs géné- 
saux de police, un droit prélorien de réquisition pour reloger, chez 
des particuliers, les occupants d'immeubks menaçant ruine, appelle 
terlaines pré‘isions sans lesquelles on risquerait de voir dégénérer 
<e droit en l'arbitraire le plus absolu et de portér une atteinte grave 
au droit de propriété et à la liberté individuelle, F1 lui demande: 
4° dans le cas où des événements indépendants du fait de homme, 
tels qu'incendies, inondalions où ravages de guerre, ont mis un 
maire dans « l'élat de nécessité » de pourvoir su relogement des 
occupants des immeubles détruils: si ce maire ne doit pas utiliser 
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de préférence les locaux dépendant du domaine privé de la com- 
mune, puis les hospices et les hôtels, avant de procéder à des réqui- 
sitions de logements €hez les particuliers, et dans le cas où ces 
dernières s'avéreraient indispensables, par suite de ia pénurie d’au- 
tres locaux, si ces réquisitions ne doivent pas avoir un “æractère 
provisoire et strictement limité dans le temps par exemple jusqu’à 
ce que des logements provisoires aient pu être aménagés aux frais 
de la commune: 2° dans ie cas beaucoup plus particulier où un 
maire à pris un arrêté de réquisition pour pourvoir au re:ogement 
d'une famille évacuée d'urgence d'un immeuble tombant en ruines, 
dans uné ville propriétaire de plusieurs locaux vacants et où exis- 
tent un hospice et de nombreux hôtels ne travaillant que de façon 
saisonnière: a) si l'état de péril imminent d'un immeuble mena- 
cant ruine par suite du seul défaut d'entretien par son propriétaire, 
à l'exclusion de tout cas de force majeure, suffit à caractériser « les 
cir'onstances exceptionnelles » exigées par la jurisprudence du 
conseil d'Etat, pour justifier, an profit des occupants évacués, une 
réquisition de logement chez un particulier autre que le SE 
par la faute duquel! la ruine de l'immeuble est survenue; b}) si le 
particulier expu:sé par la force de 3a propre maison, pour pourvoir 
au relogement des occupants de l'immeuble prétendu menaçant 
ruine, bien qu'étant un « tiers » par rapport à cet immeub'e, n’a 
pas, néanmoins, un intérêt suftisant pour intervenir devant le conseil 
de préfecture, notamment par la voie de la Lerce oppcsilion, au 
mème titre que le propriétaire, les locataires, usufruitiers ou voisins 
de cet immeuble; dans la négative, quel serait son recours pour 
contester un état de fait générateur du grave préjudi'e qu'il subit; 
€) si un appartement meublé e! occupé, au moment de la réqui- 
Stion, par son propriétaire qui acquilte régulièrement son impôt 
foncier et sa contribution personnelle mobilière, peut être considéré 
Comme « local vacant »; d) si cette pseuds réquisition confère à son 
bénéficiaire Ja qualité de locataire du ‘ocal requis, avec tous les 
droits y attachés. 


— ———_—_— 


8256. 23 juin 1953 — M. Caumont expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, le 8 novembre 1947, s'écrasait, sur le Sinpamaryÿ 
(fleuve de la Guyane française), un avion amphibie « Saebee »: 
le député de la Guyane d'alors y trouvait la mort. Le jour des 
obsèques de celui-ci, une personnalité officielle du département 
déclarait dans un discours, à propos de cet avion: « .. notre ami 
commun ivait fait droit à notre insistance en consentant, sans 
même avoir eu le temps de l'utiliser, à le mettre à la disposition 
du département. » (La Semaine en Guyane et dans le Monde, bulletin 
hebdomada're d'informations, édité par le service des informations 
de la Guyane française, n° 24, 5° année, samedi 8 et 15 novembre 
1957, p. 4, 2e colonne, 6 alinéa.) Au cours de la deuxième stance 
du mardi 1% novembre 1947 du Conseil général, cetle assemblée 
élait saisie d'une lettre (écrite postérieurement à la disparition du 
« Saebee puisqu'il y était dit, notamment: « Au cours d'une de 
ses récentes tournées d'inspection, cet avion a été accidenté dans la 
région de Sinnamary ei rendu inutilisable ») par laquelle il était porté 
à la connaissance de ses membres que: « … au début du mois de 
novembre, un avion amphibie « Saebee » EC 6,683 K avait été cédé 
par la Coopérative aurifère guyanaise au département de la Guyane 
française Bulletin des acies administratifs de la Guyane, n° 7, 
dn 29 janvier 1948, page 7, 2e colonne: « Affaire n? 3% ».) Or, le 
20 novembre 1947, une décision n° 923 SG/FG nommait, sur la 
proposition de M. le secrétaire général, une « commission chargée 
de procéder À l'examen et à la réception de l'avion amphibie 
« Saebee destiné à la préfecture de la Guyane française. ». 
‘Bulletin des actes administratifs de la prélecture de la Guyane et 
du territoire de l'Inini, n° 6, du jeudi 20 novembre 1947, pages 78, 
2 colonne in fine et 79, tre colonne in limine.\ Il en résulte: A) que 
la date du 8 novembre 1947 à laquelle s'est écrasé le « Saebee » est 
certaine pu:squ'il y à eu nn mort; B) que l'appareil appartenait 
alors à un particulier, en fait et en droit {cf.: discours prononcé 
aux obsèques de la victime ae l'accident, et lettre au Conseil 
général, v. supra); ©) que, dès lors, la décision n° 323 SG/FG du 
20 novembre: a) contenait une inexactitude en faisant état de ce 
que l'appareil était x arrivé pour le compte du département », 
et b) ordonnait l'exécution d'un acte impossibie en prescrivant 
e l'examen et la réception » de l'avion amphibie « Saebee » détruit, 
en fait, depuis douze jours. NH lui demande: 1° s'il est exact, au 
surplus, qu'un membre de la commission dite de réception, averti, 
par sa formation juridique et ses fonctions, de la gravité de l'acte 
qu'on lui demandait d'accomplir comme une simpie formalité, a 
refusé d'apposer sa signature sur le procès-verbal qui lui fut pré- 
senté;, que, par suite, il fallut recourir à un donneur plus acces- 
sib'e à la force de persuasion qui s'atlache au prestige de l'au- 
torité; 2 s'il considère comme une série d'actes réguliers et, par 
conséquent, normaux: a) le fait de demander au Conseil général 
de sanctionner » de son avis favorable « l'acquisition » d'un 
appareil, dix jours après la destruction de celui-ci: ce qui est la 
prouve qu'à Sa disparition il appartenait à un particulier (cf.: B, 
A. A., n° 7, du 29 janvier 1948, page 7); b) le fait d'affirmer, ensuile, 
deux jours après cette démarche anprès du Conseil général, que le 
mème appareil était « arrivé pour le compte du département (pré- 
fecture de la Guvane francaise), et c) le fait, enfin, d'ordonner, 
dans un acte officiel, « l'examen et la réception » d’un avion. 
complètement détruit; %e au cas où ces faits, d'une gravité certaine, 
et qui ne sont pas demeurés isolés, paraitraient, par leur nature, 
n'ètre pas d'une régularilé d'gne d'encouragement, quelles mesures 
svront prises pour en réprimer, du point de vue administratif, la 
pratique. 


—-_ 





MARINE MARCHANDE 


8257. — 26 juin 1953. — M, Reeb demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande: 1° à quelles À gs ee et pour quelle son 
figurent dans le bilan de la Compagnie générale transatlantiq 
hôtels nord-africains ; 2° si certains de ces hôtels ont été vendus » 
dans l'affirmative, si une telle aliénation peut se faire sans coniu 
tation du Parlement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8258. — 26 juin 1953. — M. Coudray expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'à sa connaissance, le bu 
siatistique trimestriel de la Situation de la construction en France n'a 
pas été publié pour le quatrième trimestre 19%2. JL lui demande 
quelle est cette situation et, nolamment, le nombre de logemer 
terminés et le nombre de logements mis en chantiers en 1%, 
nombre de logements en cours au 31 décembre 1952, par cateyore 
suivant l’ordre habituel du bulletin trimestriel, 3, 


t 
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8259. — 26 juin 1953. — M. Jean-Paul Palewski attire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme sur la siluation 
de certains agents du M. R, U. titularisés à compter du fe janvier 
1919 et qui ne peuvent obtenir la validation des services qu'il: ont 
accomplis pendant plusieurs années au titre d’une autre adiminis- 
tration, parce que rémunérés sur des crédits autres que ceux relatifs 
aux traitements de personnels; exemple: auxiliaires de préfecture 
payés sur le compte « Frais d'occupation », anciens personnels tem. 
poraires de certains comités de répartition dépendant de l’ex-mini:. 
tère du ravitaillement, ainsi que de l'exposition internationale Paris 
1937 et des constructions provisoires, ces deux organismes dépendant 
du ministère du commerce Jusqu'à ce jour, le ministère du budget 
s'est opposé à la validation de ces services. Par contre, tous ces ser- 
vices sont validables en application du décret n° 51-1445 du 12 décem- 
bre 1951, pour ceux accomplis en qualité d'agent non titulaire au 
titre « cadre » personnel temporaire de l'Etat. Mais, les agents préci- 
tés ne peuvent bénéficier de ces derniers avantages que s'ils totali- 
sent dix ans de service non vaiidables pour la retraite d'Etat. Au cas 
contraire, ils n’ont droit à aucun des deux régimes et perdent le 
bénétice d'avoir été « salarié » de l’Ejat, pendant ce laps de temps 
de leur carrière. Il parait étrange de taire subir à certains agen: 
un préjudice considérable, sous Te prélexte qu’à un moment de leur 
Carrière dans l'administration française, leur traitement {alors qu'ils 
n'en étaient pas informés) a pu être imputé sur des comptes hors 
budget, alors que les services accomplis dans l'administration alle- 
mande en Aisace-Lorraine, par des Lorrains ou Mosellans, sous cer- 
tuines conditions, aicsi que les services accomplis par les fonrtion- 
naires requis du S. T. O. ont été validés sans discussion. Il lui 
demande quelle sont les raisons qui retardent ces validations et 
quelles mesures à, envisage de prendre pour donner satisfaction aux 
intéressés. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8260. — 26 juin 1953. — M, Ségelle demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° parmi les sources minérales, 
exploitées dans les communes classées stations hydrominérales au 
sens de la loi du 24 septembre 1919, ou dans les stations non classées, 
quel est le nombre de sources exploilées sous le régime de la simple 
Autorisation d'exploiter, définie 4 l'ordonnance du 13 juin 1%’. 
Combien dans les stations classées, combien dans les slations non 
classées; 2° quel est le nombre des sources exp'oilées sous le 
régime de la déclaration d'intérêt public, prévue par la loi du 14 juil- 
let 1356; combien dans les stations classées, combien dans les <ta- 
tions non classées; 3° parmi les sources bénéficiant de la déclara- 
tion d'intérêt public, combien sont pourvues du périmètre de pro- 
tection institué paz la loi du 14 juillet 1856; combien dans les sla- 
tions classées, combien dans les stations non classées, 


8251, — 26 juin 1953. — M. Ségelle expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu’un décret du 30 avril 19, 
portant surveillance des sources et des établissements d'eaux miné- 
rales, fixe de façon précise les obligations des exploitants à l'égard 
des contrôles institués par le texte. I lui demande: 1° combien 
d'exploitants, dans les stations classées et dans les stations non cla:- 


sées, ont adressé aux préfets ou aux services de la santé publique, 
pour l'exercice 1952, le: résultats des analyses périodiques des eaux, 
prescrites par l'article 2 du décret de 19%; 2° combien d'exploitants 
ont, pour le même exercice, fourni aux services intéressés (préfet 
vu in tion départementale de la santé}, les renseignements divers 
rescrits par l'article 20 du décret de 1930 et par l'article 1° de 
"arrêté interministériel du 3 août 1991, renseignements qui doivent 
être fournis à l'issue de La saison des eaux, 
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TRAVAIL EF SECURITE SOCIALE 


_— % juin 195. — M. dacques Bardoux cxpo-e à M. le 
du travail et de In sécurité sociale que le linaiueinelt de 
de vacances par les caisses d'alécations familiales est 
sun avec de grandes irrégularités et dans des condilions essen- 
Pebesnent différentes, suivant les départements. IE Lui demande : 
” p H est exaet qu'en f1%4, pour un quotient famihal-égal ou 
wtenvur à %.H0, l'allocation de vacances est de: 243 [ranes par 
ur en Haute-Garonne, 200 francs par jour dans la Nièvre, 100 frais 
Me jour dans l'Aveyron, 86 frames par jour dans la Dordogne, 
Uiranc par jour dans le Lot-et-uaronne ; 2° s'il est exart que, par 
exnple, dans ja Sarthe, un directeur d'usine ayant deux enfants, 
duut la femme ne travaille pas, perçoit les bons-vacances, alors 
qu'un ménage de deux ouvriers, ayant également deux enfants, 
a pa: droit, et, dans le Finistère, laide serait différente, <elen 
que l'aplor ataire habite an Nord où au Sud du département; 3° s'il 
me pense pis que ce financement des colonies de vacances par les 
mises d'allocations farniliales devrait être réorganisé de marmère 
à supprrmer loule irrégularilé et toute inmégalité, 


m3. — à juin 1952. — M, Bessac expose à M. le ministre du 
pavail et de la sécurité sociale que l'application de l'article S de Ia 
jo ne 51322 du 2% septembre 198 donne lieu à une inierpré- 
laliwi diférente des mg "+ du texte par les caisses de sécurité 
axiale et d'allocations familiales en ce qui concerne les justifica- 
tons à produire par les dernandeurs, la caisse primaire de sécurité 
sociale du département du Let nacceptant pas de prendre en 
considération les demandes présentées par les intéressés remplissant 
toutes les conditions requises par la koi si La formule finprimée 
réglementaire, signée par deux témoins et par le maire de Ja 
Wealié, n'est pas accérmmpagnée d'un cerbificat médical mentiennant 
es troubles dont est affligé le demandeur et allestant qu'il se 
wouve dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce 
personne pour les actes ordinaires de la vie. IL lui demande: 
ÿ < c'est bien ce qu'a voulu k Kgislateur, puisque d'autres 
«aicez, comme celle de la Seine, notamment, ne se font pas 
nmeltre de certificat médical pour l'examen de ces demandes; 
> sil n'estime pas nécessaire de donner des instructions aux caisses 
primaires en vue d'unifier sur k territoire métropolitain les condi- 
tions d'application de la loi, pour éviter que des diffieultés supplé- 
meutaires soient réservées aux vieillards habitant des localités 150- 
es et éloignées du médecin, alors que l'application du même texte 
«sl plus libérale à Paris, où la population trouve des commodités 
et des informations plus facilement qu'à la campagne, 


#64. — 26 juin 1953 — M. dacques Ducles diemamie à M. le 
ministre du travail ot de La sécurité sociale quelle est la situation, au 
regard de la législation en vigueur, et notæmiment l'article fer 
de la loi ne 52-79 du 10 juil 1952, d'un assuté/social (cadre), 
bénéficiaire de Ja convention collective nationale du 4% mars 1947 
mstituant le régime de prévoyance et de retraite des cadres, qui 
oerce simultanément une activité non salariée. 


8265. — 26 juin 1953, — M, Jacques Duclos cxpo<e à M. te ministre 
du travail et de la sécurité sociale: a) que des salariés ayant exercé 
pendant quelques . à titre accessoire une profe-sion non-sala- 
née qu'ils ont cessé d'exercer depuis, sont astreinis, par certaines 
caisses autonomes d'allocations vieillesse des professions industrielles 
et commerciales, à payer des cotisations à compter dun 1 janvier 
4%9: b) que ces salariés éprouvent des difficultés pour effectuer 
ls versements qui leur sont réclamés. Il lui demande: 1° quelle 
est la situation des intéressés au regard de la Kgislalion en vigueur, 
et nolamment de l'article 4er de la loi no 52-799 du 10 juillet 192; 
2 quelles sont les facilités de payement qui peuvent leur étre accor- 
dée: pour le règlement aux caisses autonomes des professions indus- 
inellés et commerciales des cotisations afférentes à la période où 
ds ont exercé une activité non-salarice. 


8266. — 26 juin 1953. — M. darrosson demande à M. le ministre du 
securite 


travail et de la sociale si nn salarié convoqué à la visile 
médicale en application de Ja loi du M octobre 196, relative à 
l'organisation des services médicaux du travail, lorsqu'il refuse de 
se présenter, ne se présente eflectwement, où déclare par lettre 
qu'il me veut pas être examiné par le médecin, dégage, Le 4 son 
altitude, son ermployeur, de la responsabilité prévue par la loi. 


8267. — 26 juin 1953 — M, Provo expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité’ sociale que la circulaire n° 139-SS, qui fixe 
a cg te du décret ne 24055 du 12 septembre 1952 


les modalités d° 
16lauf à la situa à l'égard de Ja sécurité sociale, des assurés 


Ululaires de plusieurs pensions, dans Son titre Jer, raphe C, pose 
comme principe de base que la eharge des preslations à yerser à 





l'assuré Ululaire de deux pensions de mméme nature, incombe au 
régume de sécurité sociale dont il relève du fait de ka pension catrukée 
sur le plus grand nombré d'annuités:; qu'en applicatron de ce texte, 
ui assuré relraité militaire proportionnel après dix-huit ans de <er- 
vice, mais bénéficiant de tuit années de igajeration pour campagne 
et titulaire par ailleurs d'une retraite proportionnelle d'Ekcirieité 
de France après vingt ans de service, se voit relever de ln raisse 
militaire de sécurité sociale, qu'en pratiqne, il a pourtant servi 
plus longtemps Electricité de France que l'armée; à cause dm jeu 
des majorations d'ancienneté, il se troure ress orur d'un reghmne qui 
lui est moins favorable que celui auquel il aurait droit teelni d'Elex 
tricité de France) si l'on ne tenait compte dans le décompte des 
amnuikés que des animées de travail effectif, I lui demande *i cette 
applhicalion de la circulaire susvisée est bien cenforme à son esprit, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8268. — 6 juin 14:93 — M. Cassagne expose à M. le ministre des 
travaux , des et du tourisme ue le tar! ox té 
nationale des chemins de fer français 44 tehapitre 46) est prévu powr 
le transport des déchets d'acier, de fer onu de fonte, d'une gare 
quelconque des régions Ouesf, Sud-Est ou Sud-Ouest (à l'exclusion 
des gares situées à l'intérieur du périmètre de la grande ceinture de 
Paris ou sur ce périmètre) ou d'une gare de la région Est située dans 
le département du Doubs ou sur le territoire de Relort à une gare 
de là société nationale des chemins de fer francais desservant direr- 
tement une usine métallwrgique (aciéries, hauts-fonrneaux) sitiée 
dans plusieurs départements et, notämment, celui des Ra=se: Pvré- 
nées, Or, une usine rmétalhimgique des Hasses-Pyrénées produisant de 
la fonte à» four électrique s'e:t vu refuser ce taril par la Société 
nationale des chemins de fer francais. Le produit obtenu au four 
électrique est strictement le même que eelui obtenu au haut-four- 
neau et la Société nalionale des chemins de fet français transporte 
ce produit aux mêmes conditions, Qu'il s'agisse de produetion au hant- 
Inwrneau ou au four électrique, bes mêmes ékéments sont utilisés : 
minerai, coke, eastine, ferrailles. 1 lui demande de bren vouloir Füi 
préciser qe le tarif 14 est applicable aussi bien aux usines métalur- 
viques produisant de la fonte aux hants-fourneaux à coke qu'aux 
usines imélallurgiques produisant de a forte grâce à Fénergie 
électrique. 





V 
++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a —— 


EDUCATION NATIONALE 


7925. — M. Paquet expose à M. le miniswe de l'éducation natie- 
nale le cas d'un père de famille de 13 enfants, dent 12 à charge, qui 
espère bénéficier chaque année de la loi sur les bourses aux élèves 
de l'enseignement fi et qui, ayant à plusieurs reprises cons- 
Utué les dossiers de demande de bourse, s'est loujours va répondre 
« que ses revenus dépassaient le minimurn fixé ». Les explicalions 
demandées sur la fixation de ce maximum se sont heuriées à une 
fin de non-recevoir calégorique, II demande: 1° les modalités de 
fixalion de ce maximum; 2° pourquoi ce maximum apparait avoir 
un caractère confidentiel vis-à-vis des bénéficiaires de Ja loi. (Ques- 
lion du 3 juin 1%3.) 


. {re réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
indiquer par lettre le cas particulier qui a motivé son intervention, 


7971. — Mme Degrond demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il est normal que dans un lycée de jeunes lilles de Ja 
région parisienne en ait exigé, par trois fois, dans des éditiim< difé- 
rentes, l'achat de dy - « Les Aventures de Télémaque », de 
Fénelon ar grève le budget des familles des clèves, (Question 
du à juin 19%.) 


Réponse. — Le fait signalé par l'honorable pariemeniaire est anor- 
mal, surtout s'il s'est produit dans un délai rapproché. Une cireu- 
laire a récemment rappelé aux chefs d'établissements la réglemen- 
{ation relative au choix et à l'achat des livres scolaires, On peut 
es qu'elle évitera que des faits aussi regretlables se répro- 

sen’. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE, SPORTS 


7722. — M. Pierre Koenig allire l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports ur 
la parution du décret d'application de l'ordonnance du 15 juin 1935 
aux personnels des centres d'apprentissage victimes de a guerre. 
Ceux-ci, huit ans après la parution de celle ordonnance, ne peuvent 
encore bénéficier des dispositions qu'elle contient, Or, une partie 





— 
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importante de ce personnel est menacée, si le décret d'application 
je parait pas rapidement, de perdre son emploi lors du prochain 
mouvement de mutation. 1 lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre dans un avenir très prochain pour faire paraître ce 
décret, et les raisons qui ont motivé le retard invraisemblable 
signalé. I se réserve de demander ultérieurement quelles sanctions 
ont été prononcées coutre les auteurs de ce retard. (Question du 
43 var 195.) 


Réponse, — L'applicalion de l'ordonnance du 15 juin 19% aux 
pér-onnels des centres d'apprentissage victimes de la guerre ne pou- 
vait être envisagée avant qu'ils aient été dotés d'un statut, Dès 
qu'un règlement d'administration publique portant statut particu- 
her d'une partie de ces personnels (en l'occurrence: directeurs, 
professeurs d'enseignement général et surveillants généraux) fut 
intervenu (décret no 31-756 du 14 juin #%51), un projet de décret 
tendant à étendre le bénéfice de l'ordonnance du 13 juin 1955 aux 
agvents de ces catégories, victimes de la guerre, a été élaboré par 
les services du secrétariat d'Etat à l'enseignement technique et 
soumis aux différents départements ministériels intéressés (éduca- 
tion nationale, anciens combattants et victimes de guerre, fonc- 
tion publique, finances et budgel), Son étude se poursuit acluel- 
lement dan es déparkwmwnts. 


7809. — M, Tricart expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
mont technique, À la jeunesse et aux sports la siluation de cerlains 
élèves des écoles nationales professionnelles, Ces élèves sont recruiés 
par voie de concours jusqu'à l'âge de dix-sept ans. Quatre années 
d'études obligatoires portent l'âge de sortie à vingt el un ans, et si 
l'élève désire se spécialiser dans une branche technique, il doit 
accnmplir une anuée de plus. Mais à partir de vingt ans, l'élève 
n'est plus couvert par l'iminatriculation de ses parents à la sécurité 
sociale, La loi du 2% septembre 1%%8 et le décret du 91 décembre 
1% prévoient l'adhésion à la sécurité sociale des étudiants appar- 
téuant à l'enseignement supérieur et à certains autres établisse- 
ments, mais rien n'est prévu en faveur des élèves de l'enseigne- 
ment technique, I ui degnande quelles mesures il compte prendre 
pour régler la situation de ces élèves qui accomplissent souvent des 
ravaux dangereux, (Question du 21 tai 15.) 


Réponse. — La loi no 48-1453 du 2% septembre 198 instiluant un 
régime de sécurié sociale des étudiants, prévoit l'affiliation obliga- 
luire aux assuraumes sociales: « des élèves des établissements 
l'enseignement supérieur, des évoles techniques supérieures, des 
grandes écoles et classes du second degré préparalohes à ces 
écoles... », En application de cette loi, les arrèlés des 15 février 
101%, 25 février 1949, 21 février 1%9, 9 mai 1%, 12 mai 19560, 18 avril 
11, 22 décembre 1952 (deux arrêtés) et 6 mai 1953 ont prescrit 
l'atfiliation à la sécurité sociale des élèves d'un certain nombre 
d'établissements d'enseignement technique répondant à Ja défini- 
lwn ci-dessus, 11 n'a pas loutelois été possible d'inscrire au nombre 
des bénéficiaires du régime de sécurité sociale des étudiants les 
élèves des écoles nationales professionnelies autres que ceux pré- 
parant le concours d'adunission à une grande école: école normale 
supérieure de l'enseignement technique par exemple. Seule une 
extension des dispositions de la loi du 2 septembre 1948 pourrait 
permettre l'affiliation des intéressés, En ce qui concerne les travaux 
dangereux exécutés par les élèves, il est rappeé que depuis le 1° jan- 
vièr 1947 les élèves des établissements d'enseignement technique 
bénéficient des dispositions de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 
sur la « prévention el la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles +». 


1928. — M, Kaufimann allire l'alleniion de M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports sur la paru- 
lon du décret d'application de | ordonnance du 15 juin, du person- 
nel des centres d'apprentissage, victime de la guerre. Ceux-ci, huit 
ans après la parution de cette ordonnance, ne peuvent encore 
bénéfkier des dispositions qu'elle contient, Or, ils exexent leur 
profession sans garantie de stabilité et se trouvent avec des charges 
de famille dans des situations très critiques, Une partie importante 
de ce personnel est en outre menacée, si le décret d'application ne 
parait pas rapidement, de perdre son emploi, lors du prochain mou- 
sement de mutation. fl lui demande quelles mesures il envisage de 
vrendre dans un avenir très prochain pour faire paraitre ce décret, 
(Question du 3 juin 1%.) 


Réponse. — L'application de l'ordonnance du 15 juin 195 aux 
ersonnels des centres d'apprentissage victimes de guerre ne pou- 
vail être envisagée avant qu'ils aient été dotés d'un statut. Dès 
qu'un réglement d'administration publique portant statut particu- 
ler d'une partie de ces personnels (en l'occurrence: directeurs, 
professeurs d'enseignement général et surveillants généraux) fut 
ntervenu (décret no 51-756 du 1% juin 1951), un DR de décret 
tendant à étendre le bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1%M45 aut 
agents de ces catégories, victimes de guerre, a été élaboré par les 
services du secrétariat d'Etat à l'enseignement technique et soumis 
aux différents départements ministériels intéressés (éducation natio- 
uale, anciens combaltants et victimes de guerre, fonction publique, 
: iances et budget), Son étude se poursuit actyellement dans ces 
départements. 

—————————— 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7597. — M, Sératini aliire l'allention de M. le ministre de là Francs 
ji 


d'outre-mer sur la loi n° 52-41 du 14 avril 1952, qui 
les successions un abatllement de cinq millions pour le 
de trois millions par enfant, 1 lui demande les raison 
quelles ce texte n'# pas encore élé proraulgué em Afriqu, 
tale française, alors que de nombreuses veuves de Frar 
intéressées, et quelles :nesures il envisage de prendre j« 
la promulgation rapide, avec effet rétroacti: de ce text: 
du 12 mai 1955.) 


{ 


Réponse, — Aux termes de l'article 72 de la Constilu 
francaise n'est applicable dans is territoires d'outre-mer: 
disposition expresse ou si elle à été étendue par décret 
loires d'outre-mer après avis de l'Assemblée de l'Union fr 
hans le cas d'espèce signalé, s'agissant d’une mesure 
uppartenait au graad consei! de l'Afrique occidentale fran: 
bérant conformément aux dispositions de l'article 2% ($ w 
du 29 août 1947, de reprendre et d'adapter aux territoires d 
occidentale française les dispositions de la loi métropolit 
il s'agit: ter a été l'objet de la délibération 92/52 du 29 «1 
du grard conseil de l'Afrique occidentale française qui 
article 1°, reprend les principales dispositions de l'article 
loi du 1% avril 1952 ea les adaptant au code local régler 
droits d'enregistrement en Afrique occidentale francaise. | 
culier le paragraphe 1° de l'article 269 nouveau du code de 
gistrement de l'Afrique occidental: française accorde un abat 
de cinq millions au profit des avants droit en ligne dire 
conjoint et une majoration de trois millions par enfant vi 
représenté ou par ascendant à la charge du défunt ou du d: 
La délibération 92/52 du 29 octobre 1932 a été approuvée pa 
du 18 février 1953 après avis du conseil d'Etat et a été rein 
cutoire par arrêté du haut commissaire du 7 mars 195% pu 
Journal ofjiciet de l'Afrique occidentale francaise du 21 ma 
Le conseil d'Etat ayant estimé illégale une application ret 
de la délibération 92/52 du 29 octobre 1932, celle-ci dans « 
approuvé ne comporte en conséquence aucune dispositio 
antorisant la rétroactivité; en droit strict, la délibération 
étant applicable en Afrique occidentale française à comp 
22 mars 1952 seules pourront bénéficier des dispositions nouvel 
successions ouvertes en Afrique occidentale française: à parti 
2 septembre 1952, si le décès à eu Meu en Afrique occidentale ! 
Çaise; à partir du 22 mars 1952, si le déces a ° eu lieu 
l'Afrique occidentale frarçaise, 


INTERIEUR 


7139, — M. Deshors demande à M, le ministre de l'intérieur à: !! 
indiquer, pour chacun des départements, le moatant des indenites 
allouées pour frais de :léplacement, au cours de l'année 1932, aux 
conseillers généraux, qu'ils soient où non membre d’une common 
instituée au sein des assemblées départementales. (Question an 
15 mai 195.) 


Réponse. — Il n'est pas possible au ministère de l'intéri 
fournir les renseignements dermandés par l'honorable parleme 
L'exumen des budgets et des comptes départementaux ne pet 
pas, en eflet, d'obtenir la ventilation des dépensse de l'esp 
sont généralement comprises dans le crédit giobal relatif aux à: 
nités de séjour et aux frais de déplacement des membres des 
généraux. 


TRAVAUX PUBLICS, THANSPORTS ET TOURISME 


7671. — M. Buriot expuse à M, le ministe des travaux publics, des 
transports et du tourisme qu'un entrepreneur de maconnere el 
assigné devant le tribunal de commerce par un transporteur privé 
et par la chambre syndicale des transporteurs pour avoir ete: le 
ee gp gr à titre gratuit, d'un mobilier appartenant à un «: 
qu'avant de procéder ce dérrénagement, l'eatrepreneur et on 
ami s'étaient renseignés auprès du service du rail et de la route; 
qu'on leur avait affirmé qu'aucune forrmalité n'était nécessair. : el 
cemande si un transport gracieux effectué dans de telles cornditi 
peut donner lieu à une instance en justice. (Question du 1? nu 
1953.) 


Réponse, — Les transports d'obligeance et d’entr'aide n'échappen' 
aux règles de la coordination des (ransports que dans le cas où 1 
sont effectués dans une zone comprenant le canton du «eutre 
d'exploitation et les cantons limitrophes (art. 2%, & 3 b du décret du 
11 novembre 1949). Ils doivent, en outre, être occasionnels et ner 
pas susceptibles d'être exécutés par ua transporteur publie rezul® 
rement autorisé, J1 appartient, le cas échéant, aux tribunatx, 
d'apprécier si ces diverses conditions sont remplies dans chaque (1 
d'espèce. 


7873. — M. Paul y À à M. le ministre des travaux 


en og ue Ja loi du 44 avril 1%%4, 
tembre 4948. à institué en faveus de3 
tiants de l'Etat des bonifications d° 
été étendues par la suité à leurs collègue. des 


publics, des transports 
modifiée par celle du 20 
fonctionnaires anciens com 
campaghe, qui on 
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sil 
épariemen{s et des communes ainsi qu'aux agents anciens combat- 
muts de là plupart des administrations publiques ou du secteur 
pativnalisé. À algré de nombreuses interventions et le dépôt, en 
jévrier 1952, sur le bureau de l'Assemblée nationale, de la propo- 
«tion de loi n° 2835, les cheminots anciens combattants ne béné- 
wiut toujours pas de la mesure dont il s'agit. Ces derniers estiment 
que tous les anciens combattants doivent avoir une égalité de trai- 
{ment résultant de la reconnaissance nationale, quels que soient 
eur r'gime où leur administration. 11 he saurait éire queslion, en 
artiruler, de faire supporter aux cheminots anciens combattants 
_ ettorts de la situation financière de la Société nationale des che- 
min: de fer français. Les cheminols anciens combattants rappellent, 
en outre, que la Société nationale des chemins de fer français est 
la seule administration qui ail reçu Ja Légion d'honneur. I Jui 
umande quelles sont les raisons qui ent différé jusqu'à ce jour la 
décision favorable, réclarnée par les cheminots anciens combattants. 
tiurstion du 21 mai 1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Société 
pauonale des chemins de fer français tendant à obtenir, dans les 
mémes conditions que les fonctionnaires de l'Etat, des bonifications 
pour campagnes lors du calcul de leur pension de retraite à été exa- 


mure avec le plus grand désir d'y satisfaire et le ministre des travaux 
iblics, des transports et du tourisme serait particulièrement heu- 


mux de pouvoir introduire des dispositions adéquates dans le règle- 
ment de retraites du personnel de la Sociélé nationale. Toutefois, 
k<+ circonstances ne sont pas présentement favorables à une tele 
mesure en raison de la situation financière de la Société nationale 
el de: lourdes charges qu'elle assume déjà au titre des pensions. 
son les estimations failes, le coût de la mesure s'élèverait à quatre 
uulliards par an environ, 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'attribution de bonificaltions d’an- 
cuonnelé en matière d'avancement aux cheminots anciens combat- 
hauts, et bien que la loi n° 52-843 du 19 juiilet 1952 prévoyant des 
majorations d’anciennelé en faveur des fonctionnaires anciens com- 
pattants ayant participé à la campagne de Ja guerre 1939-1945 ne soit 
vs applicable aux agents de la Société nationale des chemins de 
fer français, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à néanmoins, par décision du 29 février 1933, autorisé 
ladite société, dans ia mesure compatible avec sa situation finan- 
cière, à accorder à ses agents anciens combattants les bonifications 
suivantes: anciens combattants: deux mois par période de <ix mois 
yase dans une unité combattante; nn mois par période d'ancien- 
he de six mois passée dans une unité non combattante, Les anciens 
combattants mutilés dont le pourcentage d'invalidilé est supérieur 

10 p. 106 seront traités comme leurs camarades non mutilés les 
| lavorisés de leur classe de mobilisation. Prisonniers de guerre: 
dei mois par période de six mois passée dans un camp. Toutefois, 

prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés rece- 
vront une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus 
favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés Cette 
wsare met les cheminots anciens combattants de 1939-1915 sur un 
pd d'égalité avec ceux de la guerre 1915-1918, 





7875. — M, de Gracia expose à M, le ministre des travaux publics, 
tes transports et du tourisme que Va loi du 15 avril 1921, modifiée 
par celle du 20 septembre 1918, a institué en faveur des fonclion- 
raies anciens combaltants de l'Etat des bonifications de campagne, 
gui ont élé étendues par la suite à leurs collègues des départements 
él des communes ainsi qu'aux agents anciens combattants de la 
phipart des administrations publiques ou du secteur nationalisé. 
Mailyré de nombreuses interventions et le dépôt, en février 1952, sur 
le Lareau de l’Assemblée nationale, de la proposition de loi no 2835, 
ls cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours pas de 
là mesure dont il s'agit. Ces derniers estiment que tous les anciens 
“omhallants, qui ont accompli le mêyne devoir el accepté les même: 
sicriives pour le bien du pays, doivent avoir une égalité de traite- 
ment absolue, résultant de la reconnaissance nationale, quels que 
shient leur régime ou leur administration, H me saurait être ques. 
lon, en particulier, de faire supporter aux cheminots anciens com 
hallants les effets de la situation financière de la Société nationale 
de: chemins de fer français, Les cheminots anciens combattants 
rapnellent, en outre, que la Société nationale des chemins de fer 
français est la seule administration qui ait reçu la Légion d'honneur. 
Il lui demande les mesures que le Gouvernement compte prendre 
jour redresser d'urgence l'injustice dont sont victimes, depuis long 
lénps, les cheminots anciens combattants, et pour leur accorder les 
bonifications de campagne visées à l'article 3% de la loi du 14 avril 
1921. (Question du 27 mai 1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Société 
«lionale des chemins de fer français tendant à oblenir dans les 
Intines conditions que le: fonctionnaires de l'Etat, des boifications 
Pour campagnes lors du calcul de leur pension de retraite a été 
truninée avec le plus grand désir d'y satisfaire et le ministre des 
ITIVaux publics, des transports ef du tourisme serait particulièrement 
heureux de pouvoir introduire des dispostions adéquates dans le 
, “ement de retraites du personnel de la Sociélé nationale. Toute- 
"is, les circonstances ne sont pas présentement favorables à une 
“lc mesure en raison de la situation financière de la Société natio- 
‘ile et des lourdes charges ve assume déjà au titre des pensions 
“lon les estimations faites, le coût de la mesure s'élèverait à quatre 


r 


Illiards par an environ. Par ailleurs, en ce qui concerne l'attri- 
‘on de bonifications d'ancienneté en matière d'avancement aux 
‘ominois anciens combattants, et bien que la loi n° 52-843 dn 
! uillet 1952 prévoyant des majorations d'ancienneté en faveur 
9" Tonelionnaires anciens combattants ayant participé à la eam- 
vu£ne de Ja guerre 1939-1913 ne soil pas applicable aux agents de 


19 





1 
la Société nationale des chemins de fer français, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme a néanmoins, pal 
décision du 20 février 1934, autorisé ladite société, dans la mesure 


, ompatible avec sa siluation financière, à accorder à ses agent: 


anciens combattants les bonifications d'ancienneté suivantes: ancient 
combattants: deux mois par période de six mois passée dans une 
unité combattante ; un mois par période de <ix mois dans une unilé 
non combattante, Les anciens combattants dont pourcentage d'in 
validité est supérieur à 40 p. 100 seront traités comme leurs carmar- 
rades non mutilés les plus favorisés de leur classe de mobilisation, 
Prisonniers de guérre: deux mois par période de six mois passée 
dans un camp. Toutefois, jes prisonniers de guerre lilulaires de la 
médaille des évadés recevront une majoration d'anciennelé égale à 
celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne 
se sont pas évadés. Cette mesure met les cheminots anciens combat. 
tants de 1999-1915 sur un pied d'égalité ave ceux de la guerre de 
1911-1918. 





7878. —- M. Valabrègue c\h0°0 à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 1% avril 1924, moditice 
par celle du 20 septembre 1948, à institué, en faveur des fonction 
haires anciens combattants de l'Etat, des bonifications de campagne 
qui ont élé étendues par la suite à leurs collègues des dépar- 
tements et des communes ainsi qu'aux agenls anciens eonbattants 
de la plupart des administrations publiques on du secteur nabliona- 
lisé. Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en février 1452, 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, de la proposition de loi 
ne 2845, les cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours 
pas de la mesure dont il s'agit. Ces derniers estiment que tous les 
anciens combattants doivent avoir une égalité de traitement absolue 
quels que soient leur régime ou leur adininistration. Hs ne peuvent 
pas penser qu'il puisse être question, en particulier, de leur faire 
supporter les effets de la situation financière de la Société nationale 
des chemins de fer français. Is rappellent, en outre, que la Societé 
nationale des chemins de fer français est la seule administration 
qui ait reçu la Légion d'honneur. I lui demande s'il compte 
redresser cette injustice, (Question du 27 mai 195%.) 


Réponse. — La revemdication des anciens combattants de la 
Société nationale des chemins de fer français, tendant à obtenir 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de FElat des 
bonifications pour campagnes lors du caleul de leur pension de 
retraite, a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions 
adéquates dans le règlement de retraites du personnel de la Sociélé 
nationale. Toutefois, les eirconslances he sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financière 
de la Société nativnale et des lourdes charges qu'elle assume déjà 
au titre des pensions. Selon les estimations faites, le coût de la 
mesure s'élèverait à #4 milliards par an environ. Par ailleurs, en 
ce qui concerne l'attribution de bonifications d'ancienneté en 
matière d'avancement aux chemiots anciens combattants, et bien 

ue la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, prévoyant des majoralions 

‘ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens combattants 
ayant edge à la campagne de la guerre 1999-1945, ne soil pas 
applicable aux agents de la Société nationale des chemins de fer 
français, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme a néanmoins, par décision du 20 février 199, autori-6 
ladite Société, dans la mesure compatible avec sa situation finan- 
cière, à accorder à ses agents anciens combattants les bonificalions 
d'ancienneté suivantes: Anciens combattants: 2 mois par période 
de 6 mois passée dans une unité combattante. 1 mois par période 
de 6 mois dans une unité non combattamte. Les anciens combat- 
lants mutilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur à 
40 p. 100 seront trailés comme leurs camarades non mutilés les 
plus favorisés de leur classe de mobilisation. Prisonniers de guerre: 
2? mois par période de G mois passée dans ui camp. Toutefois, 
les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés rere- 
vront une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus 
favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés. 
Cette mesure met les cheminots anciens combattants de 199 1945 
sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 1914-1918. 





7961. — M. Gourdon expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 1% avril 192%, inodifiée 
par celle du 20 septembre 198 a instilué, en. faveur des fonction- 
naires anclens combattants de l'Etat, des bonifications de campagne 
qui ont été étendues par la suite à leurs collègues des dépar- 
tements et des communes ainsi qu'aux agents anciens combattants 
de la plupart des administrations publiques ou du secteur nationa- 
lisé. Il lui demande les raisons qui s'opposent à ce que les boni- 
tications de campagnes visées à l'article 96 de la loi du 14 avril 1924 
soient également aecordées üuux cheminots anciens comballants. 
(Question du 3 juin 1953.) ’ 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la 
Société nationale des chemins de fer français, tendant à obtenir 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat des 
bonifications pour campagnes lors du calcul de leur pension de 
retraite, a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions 
adéquates dans le règlement de retraites du personnel de In Sociélé 
nationale, Toutefois, les circonstances ne sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financière 
de la Société nationale el des lourdes charges Gu'elle assume déjà 
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\iu litre des pensions. Selon les estimations faites, le coût de la 
inésure s'élèverait à 4 milliards par au euviron. Par ailleurs, eu 
ce qui concerne l'attribution de bonifications d'armiennelé eu 
malière d'avance enent aux chemots anciens combattants, et bien 
que la loi ne 52843 du 19 juillet 192, prévoyant des majoralions 
d'ancienneté en faveur des lonctionnaires ‘anciens combattants 
avant participé à la campagne de la guerre 1939-1945, ne soil pas 
applicable aux agents de la Société nationale des chemins de ler 
frauxais, lé ministre des travaux publics, des transporls et du 
lourisine à néanmoins, par décision du 2 février 1453, autorisé 
ladite sociélé, dans la mesure compatible avec sa situation finan- 
cière, à accorder à ses agents anciens comhattants les banifcatious 
d'ancienneté suivantes: Anciens combattants: 2? mois par période 
de 6 mois passée dans une unité comballapte, "4 mois par période 
dé G mois dans une unité non combatlaute. Les anciens combat 
laut imulilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur à 
“0 p. 100 seront trailés comme leurs camarades non mutilés Îles 
plus favorisés de leur classe de mobilisation. Prisonniers de guerre: 
? mois par période de G mois passée dans ui camp. Toutefois, 
les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés rece 
vront une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus 
(avorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pus eévades. 
Cette mesure met les cheminots anciens combattants de 1999-1955 
sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 1911-1918. 





71963. -- M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 1925, 
moditée par celle du 20 septembre 1948, à institué en faveur des 
fonchionmnaires ‘anciens comallants de l'Etat des honifleations de 

impagne qui ont été étendues, par la suite, à leurs collègues des 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens com- 
battants de Ta plupart des administrations publiques ou du secteur 
hationatisé, Mais que les cheminots anciens combattants me bénéli- 
cent pas de cette mesur®., NH lui demande les raisons pour kesqueites 
les cheminots anciens combattants ne bénéficient pas des bomifi- 
cations de campagne prévues à l'articite 31 de la loi du 1% avril 194 
et s'il m'envisage pas de faure cesser celle injustice, (Question du 
3 juin 153.) 


Réponse, — La revendication des anciens combattants de la 
Soœæiélté nationale des chermins de fer français tendant à obtenir, 
dans les méêrmes conditions que les fonctionnaires de L'Eiat, des 
bonifications pour campagres lorm du catcul de leur pension de 
retraile à été examinée avec le plus grand désir d'y satisfasre, et le 
ministre de: travaux publirs, des transports et du tourisme, serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions adé- 
quates dans le règlement de relraites du personnel de la Saciété 
nationale, Toutefois, les circonstances ne sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financ;ère de 
la suciété nationale et des lourdes charges qu'elle assume déjà au 
titre des pensions. selon les e-limations faites, le coût de .a mesure 

éléverait à quatre milliards par an eaviron, Par ailie sr th ce qui 

oncern l'attribution de bonifications d'ancieune'é en rmnatière 
d'avancement aux cheminots anciens combattants, et bien que la 
loi uv 52843 du 19 juillet 1952 prévoyant des majoraliuns d'ancienneté 
en ave ur des fonctionnaires anciens combattants ayant participé à 
la carmpagne de la guerre 1939-1915 ne soit pas applicable aux agents 
le la société nationale des chemins de fer français, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, à néanmoins, par 
décision du 20 février 1953, autorisé ladite sociéki, dans la mesure 
compatible avec sa situation financière, à arcorder à ses agents 
anciwhs conmbattants les bonifications d'ancienneté suivantes : amiens 
Combattants: deux mois par période de six mois passée duns une 
unité combaltante; un mois par période de six mois pas-ée dans 
une waité non combattante, Les anciens combattants mutilés dont 
le pourrentage d'invalidité est supérieur À 40 p. 100 seront traités 
comme leurs camarades non mutilés les plus favorisés de lenr classe 
de mobilisation: prisonniers de guerre: deux mois par période de 

IX ris passée dans un camp. Toutefois, les prisonniers de guerre 
itulaires de la médaille de: évadés recevront une majoration d'an- 
Ciennelé Cgale à celle attribuée aux plus favorisé: des prisanniers 
de guerre qui ne sont pas évadés, Celle mesure met les cheminots 
inciens cormbattants de 1939-1915 sur un pied d'égalité avec ceux de 
la guerre de 1914-1918, 





Rectificatif 
In extéuso de La séance du 18 juin 1953. 


au comme rendu 





Questions éerites. 
Paze 93107, 2 colonne, réia 


a Lys 
ne Xl» 


— 


ilir comme suit le texte de la question 


« si, lorsqu'un libéré anticipé a bénéficié d'une grâce pour sa 
péine d'interdiction de séjour, l'effet de cette mesure doit être immé- 
diat ou, au contraire, être reporté à la date où aurait expiré norma- 
lement sa peine privative de liberté. L'administration con<kière que 
le libéré condilionnet reste interdit de séjour jusqu'à la date où aurait 
narmaement expiré sa peine de prisan et retarde souvent ainsi de 
plusieurs années les effléls de la mesure de grâce dont il à pu 
profiles quaul à sa peine d'interdiction de séjour, Ce:a parait 
absiñrde ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


SCRUTIN (N° 1896) 


séance du 26 juin 1953. 


Sur ‘In demande de suspension de séanre. 


Noainmbre des 


VOAMES.. soovossonoos ses. pédèns dre CH 
Majurité absolue ...... So om norbnee soosom ses se 20e 
Pour T'adoplion ...... cesse 523 
VOIS ooseosocsasséeas ss... ... 50 
L'Assemblée nalionalke à adopté, 
Ont voté pour : 
Mn. Brau't. Deixonne 
Abelin. Bricuut. ejeun 
Ait At [Ahmed). Briffod. Delschenat. 
André (Pierre;, Brioc Delbez. 
Meurthe<t-Mosclle | Bruyneel. Delcos, 
Anthonioz Bu Deliaune. 
Antier Buron. Deimotte. 
Apithy Cachin (Marcel\ Demusors 
Arbellier. Cadi (Abg-cl-Kader), |Denais (Juserh). 
Arnal. Denis \éprens se}, 


Astier de La Vigerie 4”) 

Aubsn {Achille). 

Aubin (iean). 

Audeguil. 

Aumerun. 

Babet (Raphaël. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
— 5 et-Oise. 

Ba 

serber. 

Bardon {4ndré). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de; 

Baurens. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (Francois\ 


Benbahmed Mostefa). 


Bendjelloul 

Béné !Maurire). 

Bennist {Chartes}, 
Seine-et-Oise. 


Benoit fAlcide). Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 

Bessac. 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
us (Georges). 
1 

Bifat. 
Billiemaz. 
Billotie. 
Billoux. 

Binot. 

Bissol. 
Blachetle, 
Beganda. 


Boisdé ‘Ravmond). 
Edouard Bonnetous. 
Ponte (Fiorimond). 
Boscary-Monsser vin. 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Henriy, 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouthien. 

À O'Cottereau. 


| Braii (Ali), 





Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdevilie. 
Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
seine et-Oise 
Cartier (Marcel), 

rûme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Lelmas. 
Chamant. 
Chambrun {de}, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chasteilain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de. 
Christhaens. 
Uiostermann. 
Cochart. 
Coftin. 
Cogniat. 
Coirre. 
Colin (André}, 
Finistère. 
Colin (Yves), 2 


Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret {Paul}, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cut. 

Coudray. 

Gouinaud. 


Couton. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Crouxzier. 


Dagan. 
ep 


Daro 

Dassauit (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Detferre. 

Delos du Rau, 

Mme Degrond, 


‘ 





Haute-Vienne 
Denis (André), 
EE 
Depreux .Fdouard). 
Desgranges. 
Beshors. 
Desson. 
Detœutf. 
Devemy. 
Wicko (Hamadoun) 
Mie Dicnesch, 
Dielhelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Duclos {Jacques), 
Dufour. 
Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Dburpet. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme bBuvernais 
Elain 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère., 
lvrard. 
Fajon (Elienne). 
Faraud 
Favet. 
Febvay. 
Féiix-Tehica ya. 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 
tontupt- -Esperaber. 
Fouche 
cie À (Jacques). 
one 
il 
Mme Francois. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud 
Gabelie. 
Mine Gabriel-Péri. 
Gatitemin. 
Mme Galicier. 
faret (Pierre). 
— ce 


Cauile " Pierre de). 
aumon 


Gautier. © 
Gavini. 
Gaxier. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
[éiovor 





Giovoni. 
Girard. 
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Godin, 

Gosnat,. 

Gosset. 

Got ibert 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard tGiltes}s 

Gracia (42). 

Mme Grappe. 

Gravt ile 

Gremer (Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud {Maurice}, 
Loire- inférieure. 

Grous as 

Guéra 

Mine Auétin (Rose). 

Guichard, 


GUIS lan. 

Guilton yean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Halleguen. 

lliumesser. 

Hénauh, 

Henneguelle. 

Hettier de Baislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hulin 

futin-besgrées. 

huel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
seine-et- 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaqu:t (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Héranit. 


Jean-Moreau. Yunne. 

Joinville tAlfred 
Malleret}. ’ 

Joubert. 

Juglas. 

July 

ki: a 

Kloc K. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 


Laraze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Laroste, 
Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert ‘Lucten). 
Lampes 
Lanet ‘Joseph-Pierre}, 
seine, 
Laniel Joseph}. 
lapie (Pierre-Olivier). 
Laurens (Camille}, 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail, 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozapnet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc, 
Loue 
Legendre. 
Le jeune (Max). 
L. eg 
me Ur. 
Lenoresen (ANGES). 
LS Sck Nour. 
cie 
1e Enr 4 
Letourneau, 





Le Troquer (André), 
Levacher. 
Levindrey. 

ous (André). 


— de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustau. 
Loustauneu-Lacau. 
Lou vel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 
Magendie. 
Malbrant, 

Malle:. 

Marnadou Kenaté. 
Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert}, 


Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis, 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Ma'on 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Baniel}, Seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ,Anaré}, Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel}, 
Loiret Cher. 

Métayer. 

Meunier 'Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier {l'.erre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midoi. 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert tde). 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Iante-Garonne, 

Monet {Pierre}, 
Rhène. 

Montigolfier (de). 

Montilot, 

Mora 

Moucbet 

Moustier {de}, 

Mouton 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 


Patria. 

Pau (Gabriel). 

Pebeliier Jean). 

Pelleray. 

Peitre. 

Petit (Eugène- 
Claudius)}. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy]. 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau, 

Prot 

Prove. 

Pupat. 


Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

“anaivo. 

Raveloson. 

Rayraond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Rcille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Key 

Reynaud (Paul}, 

Ribevre (Paub}, 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roea. 

Rochet (Waiïdeck). 

Holland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

housseaw. 

housselet. 

said Mohamed Cheikh. 

Saivre (de} 

salliard du Rivauit, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

schunan (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain, 





Mutter (André), Segelle. 
Naegeten (Marcel), Serafini 
Naroun Anar. sesrnaisons (de). 
Nenon. seynat, 
Ninine. sibué. 

ee. Siti el Mokhtar, 
Nocher. siefridt, 
Noe (de La). Signor. 
Noël (Léon), Yonne. |Silvandre. 
Noël (Marcel), Aube. |Simonnri, 
Notebart. Sion 
Olmi. Sissoko (Fily-Dabo). 
Oopa Pouvanaa. |Sotinhae. 
Ould Cadi. sou. 
à — -—: (Gaston), sourbet. 
P vs nu Ume 8x 
es Mme 
v Fees. 
Lg 
Paternot. . Henri}, 
Palinaud, Teraple, 








Thamier. 
Thibauit, 
Thiriet. 
Thomas 
Côtes-du-Nord. 
Thormas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy tde). 
Tirolten. 
Titeux 
Toublane, 
Tourné. 
Tourtaud, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Aubry (Paul). 
Badie 
Baytet 
Begouin. 


Bengana (Mohamed). 


Bilères. 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury, 
Brusset (Max), 
Caillavet. 
Culict tGiivier), 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Coudert 
Dalfadier (Edouard). 
David {Jean-Paul}, 
seine-el-Oi<e, 
Pegoutte 
Delbos (Yvon), 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Dronne. 
bures, 
Fabre. 


(Alexandre). 


Tracal. 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (louis). 
Vals : Francis}, 
Vaz:sor. 
\édrines 
Velonjara. 





Vendroux, 


Ont voté contre : 


Faggianelli 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Forcinal. 

Fouques-Dupare, 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Gaubert. 

Golvan. 

Hakikt 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jules-Julien, 
Kauffmann. 

Lalay ‘Bermard), 
Laforest. 

Laplace. 

pue (de), 
Liquard. 

Mailhe. 

Marre (André} 
Martinaud-Péplat., 
Masson (Jean). 


Jura. 





Massot (Marcel). 





Lot. 





Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Viatte, 

Vigier, 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre), 
Wagner, 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo), 
Lunino, 


Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-Franee, 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de), 

Nigay. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Pantaloni. 

Perrin 

Pinvidic, 

Prache. 

Queuille (Henri). 

Ramonet. 

Révillon (Tony). 
Salah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

savale. 

Smañÿt 

souquès (Pierreï, 
Turines 
Valabrègue. 
Verneuil 

Maurice Viollette, 





S'est abstenu volontairement : 


M. Trihoule!, 


H'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Aubarme. 
Aujouat, 
Chupin 
Conombo, 
Douala. 
Genton. 


Grutiizk y 

Gueve Abbas, 

Guissou (Henri). 

Hugues (Joseph- 
André), Scine 


Mamba Sano, 

Nazi-Honi. 

Oucdraogo Mamadou, 

kibére (Marcel), 
Alger 


Lenormand (Maurice). Senghor 


Maga (Hubert). 


Zodi Iiklia. 


Extusés ou absents par congé : 


MM. Barangé (Charlie: 


, hais 


Moalti et Fenoy, 


L'a pas pris part au vote : 


M. Edouard HMerriol, pr 


sidait la séance. 


Les nombres annencés en ance 


sident de 


avaient éK 


l'Assembhe natienak, qui pré- 


Normbre des volanis..... cotés cvopt 

Majorité absolue ............ const dop es choses eue 
Pour l'adeplion ,............. 
__ SPP PIRE, A0 ES 


de: 
shsossesicce 0 
319 

vse 029 

des. 9 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectifiés confarmé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 
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èur la motion le M 


à M. Joseph Laniel, 


pointage ) 


Nombre des 1 


Majorité 


MM 
Abe!in 
Ait Ali (Ahmed). 
André : adrien), 
vien 

André (lierre), 
Meurtre-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apitny 

Aubarne 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

sujoulat 

Aurmeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

hardon (André). 

HBardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'ssson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir Sow., 

Becquet 

Begou'n 

Len Aly Cherif. 

Bérard (François). 

Bendjellout. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouviile (de). 

Ben Tounès 

Bergasse 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet {Robert}. 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond). 

Edouard hHonneltous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bvurgès-Maunoury. 

Bouvier O Cotlereau. 

Bouxom 

Briot 

Brusset (Max); 

Rruyneel. 

Burlot 

Puron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert}s 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 


ne 














SCRUTIN (N° 1807) 


Chastellain, tendant à 
président du conseil 


nn nn mme 


Ont voté pour : 


Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-felmas. 

Chabenat, 

Charmant. 

Charpentier, 

Chassaing 

Lrsstellain. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné ‘de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Cochart. 

Loirre 

Colin tAndré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Londat-Mahaman. 

Conombo 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Aitred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delhez 

Delbos (Yvon): 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais Joseph). 

Desgrancges. 

Deshors 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauds. 

Mlle Dienesch. 

Diettelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Juannèés). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianel!i. 

Faure (Edgar), Jure. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Mierre). 

Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Espera ber, 

Forcinal, 


accorder l'investiture 


désigné. (Résultat Uu 
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Fouchet. 


Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 
saravel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gavin! 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

uossel. 

Goubert. 

sracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou itenri), 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

authmuller, 

Hakiki. 

Halbout 

ilatleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

{huel. 

:sorni. 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

lacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Julez-Julien. 








Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chombre (Guy. 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret,. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey :André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mailez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau ‘'Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie André). 

Martel Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver ‘René), 
Constantine. 

Maze! 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France: 

Meuthon (de). 

Mercier  (André-Fran 
coisi, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM. 
Arbelt'er. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban ere 
Audeguil. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 


Béchard (Poul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Molina!ti, 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel {Fierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ocpa Pouvanas. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabar 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean), 

Pe'leray. 

Pelire 

Ferrin 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

leven (René). 

Pluchet 

Mme Poinsu-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilicr 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 


Basses- 





| Ont voté contre: 


Benoit (Alcide), Marne 
Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 

Prahimi ;Al), 
Brault, 

Brifiod, 









Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony;, 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Roiland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar\ 


Saïd Mohamed Che kh, 


saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard du 

samson. 

sanogo Sekou, 

sauvajon. 

sSavaie 

scheff. 

Schmitt (Atbert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sidi el! Mokllar, 

Sicefridt 

Simonnet, 

Smaïl 

Solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy de), 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Vaile Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelle. 

Wasmer. 

Wo!f 


tivault, 








Zodi Ikhia. 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun ‘de), 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
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Coguiot. 

Conte. 

coctes (Alfred), Seine 

pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

C1 ctofol. 

pagaim 

barou 

pa:sonville. 

bavid (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Mine Degrond. 

beixonne. 

hé ran 

Pernusois. 

penis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

be:con 

bicko (Hamadoun). 

Loutrellot. 

Draveny 


(Jacques), 


bupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine buvernois. 
vine Estachy. 
Estradère. 


Evrard 
Fijon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet 
Florand. 
Fourvel. 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
ier. 
GLazier 
Hernez. 
Govoni, 
Girard. 
Cosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 





Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin ose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guititon (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond) 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Héraui! 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejcune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lu:sy Charles, 

Mabrut 

Manceau !‘Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri). 

Martvx (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand), 


Nord 





Mercier (André), Oise. 


Métayer. 
Meurier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Ab. 

Notebart 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Rincent 

\ime Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel). 

sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche, 
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3171 
— ee —— -_ _— 
Segeile, 
Sibué 
Sinor 
Silvandre. 
son, 
Sissoko Fily-Dabo), 
Mme Sporlisse. 
1 attite 
Thomas (Alexandre), 
Cütes-du-Nord., 


Thomas Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux 

lourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Va'entino. 


Vals (Francis), 
| Védrines, 

| Verdi _p 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 
Véry (Ermanuel), 
Villon Pierre), 

W agner 
| Yacine 


(Diallo). 
Zunino 





Se sont abstenus vo'ontairement : 
MM. 
Bricout 
Caillet {Francis), 


Commentry. 
Damette 

Gaulle (Pierre de). 
Carlini Lanet (Josept-l'ierre) | Soustelle. 
Charret Seine {Vallon (Louis), 
Chalenay Mme de Lipkowski. | Vendroux, 
Ciustcrmann. Nisse, l 


Noël (Léon), 
Palewski 
seine 


Yonne 
Gaston), 


N'a pas pris part au vote : 


Dordogne 


Excusés ou absents par congé : 
MM. kœnig 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, président di l'A 
, Qui présidait la séance, 


ble 





Rectification 
rendu in exlenso de la 


Journal officiel du 17 ] 


Dans le <serutin ‘no 1809) sur les 
dant au rejet de l'avis 

République sur Je projet approuvar 

finances et le gouver 


1 
con isions de Ja on un des 


rable du Conseil de la 
une vention entre Le 


‘ 
la Ha ique de France 


finances fe delta 
! 
ministre dles 
M. Andre 


\LOouUIu 


1 


none 4141} pour ot are 


‘olonlairenmtænl », 


Liautex, porté 
3 abslehir 


avuoiI 
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